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- ; la mère et le fils. — Avortement; sage - femme. 

IsisiASCB JUDICIAIRE. — Demandeur en assistance; do-

micile au siège d'une Cour impériale; appel à interjeter 

devant une autre Cour; bureau du domicile; bureau de 

première instance; bureau près la Cour; compétence du 

premier; renseignements à prendre sur l'indigence et le 

jM. ,., : 
'lilOMQOS. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 11 avril. 

IlSTl. — XCLLITÉ. — FRAUDE. RÉINTÉGRATION DU PRO-

PtlÉTAIRE. — CONDAMNATION AIX DEPENS DU TIERS DËTKN-

IW». — FRAIS ET DÉPENS. — DROITS DE MUTATION. 

Le propriétaire dépossédé par«fraude de son immeuble 

qjiiy rentre en vertu d'un arrêt passé en force de chose 

ji'ffe, qui a mis à la charge du délenteur, auteur du dé-

ni, tous les frais et droits d'enregistrement qui ont été la 

Mséque»ee de faction principale, doit reprendre sa cho-

ie indemne des droits de mutation résultant de sa réinté-

frwion* Ces droits sont nécessairement compris dans la 

condamnation générale aux dépens et frais d'enregistre-

ŒMI prononcée contre son adversaire. L'arrêt qui l'a 

Jugé n'a fait qu'assurer l'exécution de l'arrêt de con-

"WMion ; il ne viole par conséquent :,i l'article 
todedepr(cédure,.ni l'article 31 de la loi du 
sweanVIl, 

_ Hejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Val'gny et 

J*w conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

plaidant M" Fabre, du pourvoi du sieur Lal'aurie. 
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— ÉLARGISSEMENT. — INDEMNITÉ D'EXPRO-

EXPERT1SE. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

' ECCIiOx. — OPPOSITION. RECEVABILITÉ. 
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pas être soumis pour la première fois à la Cour de cassa-

tion. Les parties sont libres d'accepter un compte dans les 

formes qui leur conviennent. Au surplus, il était constaté 

en fait, par l'arrêt attaqué, que le compte dont il s'agissait 

dans l'espèce contenait la recette et l'emploi des sommes 

reçues, et que s'il avait été contesté, c'était d'une manière 

vague et sans articuler aucun fait contre sa régularité. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pataille et sur 

les conclusions conformes du même avocat général ; plai-

dant, M* Paignon. (Rejet du pourvoi des époux Guérin et 

de la demoiselle Coulbeaux.) 

DEMANDE NOUVELLE. 

• Nnt V — «■•«>«> uc procédure) qu'autant qu'ils 
^«tai;— ■ ele convenus par les parties ; et lorsque la con-

PAIEMENT. VALIDITÉ. — FRAUDE. 

Une partie ne peut pas être considérée comme ayant 

présenté en appel une demande nouvelle, si ses conclu-

sions, explicites ou implicites devant les juges du second 

degré, ont tendu au môme but que celles 'prises par lui 

en première instance, quoique conçues en termes diffé-

rents. (Le paiement d'un prix de vente.) 

Le paiement qu'un acquéreur soutenait avoir valable-

ment fait en vertu de jugements et arrêts, a pu être dé-

claré nul s'il a été reconnu en fuit que les créances n'é-

taient pas exécutoires contre lui, nt que, de plus, ce paie-

ment avait été opéré en fraude des droits du véritable 

créancier. 

Rejet, au rapport de le conseiller Siivestre, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M* Mathieu Bodet, du pourvoi des sieurs Julien et { 

Gleize. 

>Ir6 fORXALITÉS QUI LUI 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1' 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 11 avril. 

ch.). 

DESSIN 

-PRO-

PALAIS DE L INDUSTRIE. — REPRODUCTION PAR LE 

OU LA PHOTOGRAPHIE DE L' ASPECT DU MONUMENT. 

PRIËTÉ ARTISTIQUE. CONTREFAÇON. 

Une question de contrefaçon artistique était aujourd'hui 

soumise au Tribunal dans des circonstances curieuses. Il 

s'agit de la reproduction par voie de dessins et de litho-

graphies de l'aspect du monument gigantesque élevé sur 

l'emplacement du carré Marigny et desiiné à l'exposition 

des produUs de l'industrie de tous les peuples. La com-

pagnie qui a fait construire ce monument soutient qu'elle 

a le droit exclusif de publier de pareils dessins, et pour-

suit en contrefaçon les éditeurs qui en ont publié sans son 

consentement. 

M' Dufaure, avocat de M. Lesourd, expose ainsi les 

faits de la cause : 

Mer , eune commune, ce n'est point au Tri-
î"é admini " 01Illl)a tion appartient, mais bien à l'aiito-
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Lorsque l'intelligence humaine s'applique aux choses pure-

ment matérielles, lorsqu'elle s'étudie à les approprier à DOS 

besoins et à nos goûts, elle trouve, pour sauvegarder ses droits, 
des garanties suffisantes dans la loi tur les brevets'cPinvemicn. 

Mais qu'un éerivaiu enfante un beau livre, qu'un artiste élève 

un ■ monument sublime, façonne une statue aux proportions 

harmonieuses, peigne un tableau destiné à charmer nos re-

gards et à élever nos âmes, l'écrivain et l'artiste seront obli-

gés de venir demander eux Tribunaux de leue assurer, par 

une interprétation bienveillante de la loi, la propriété exclu-

sive de l'oeuvre de lear génie. 

C'est une disposition législative, du 19 juillet 1793, qui a 

reconnu les droits des auteurs et des artistes. Depuis on s'est 

borné à la lâche facile de prolonger le temps pendant deque! 

I s.héritiers Je ces deux catégories de personnes seraient ad-

mis à jouir du bénéfice de la loi. Des commissions ont été 

nommées à différentes époques pour réglementer plus nette-

ment la matière. Un projet fut présenté à la Chambre des 

pairs en 1839, un autre à la Chambre dos députes en 1841. 
Après des discussions intéressâmes, après de brillants débats, 

on a dù renoncer à faire une loi complète. C'est donc aux Tri-

bunaux qu'il faut encore recourir pour ajouter à la loi de 1793 
ce qui n'est pas dans son texte, et nous venons une fois de 

plus vous demander, Messieurs, une interprétation généreuse 

d'un principe posé en termes trop restreints. 
Depuis longtemps, vous le savaz, on se plaignait de ce que 

le gouvernement construisait pour nos expositions quinquen-

nales des édifices provisoires qui n'avaient que la durée de 

l'exposition elle-même. Elever à ces fêtes de l'industrie un 

monument durable semblait plus digne de la France. En 18S2, 
le gouvernement pensa que le temps était venu de réaliser co 

vœu. Un décret, rendu le 27 mars, décida qu'un édifice des-

tiné aux expositions nationales, et que l'on pourrait, au be-

soin, affecter aux cérémonies publiques et à des l'êtes civiles 

et militaires, serail construit dans le grand carré des Champs-

Elysées, d'après le système du Palais de Cristal de Londres. 

L'exemple Ue l'Angleterre avait appris que l'exploitation d'un 

monument de cette nature pouvait être la source de bénéfices 

importants. Le gouvernement prit le parti de confier à l'in-

dustrie privée le soin de réaliser la pe/isée du décret. 

En conséquence, le 29 août 185'2, le ministre de l'intérieur 

passa avec MM. Ardoin et C" un traité par lequel ceux-ci 

s'engageaient à construire l'édifice projeté. Les principales 

conditions du traité sont contenues dans les articles 1, 2, 3, 
6, 7, 9, 10, 11, 13 et 24 du même contrat , qui fut approuvé 

par décret du 30 août 1852. 
M" Dufaure, après avoir donné lecture de ces articles, con-

tinue ainsi : 

La dépense avait été évaluée à 13,000,009. Pour réunir ce 

capital considérable, une société anonyme, dite du Palais de 
l'Industrie, fut constituée et aulon.-ée par décret du 29 o cto-

bre 1852. Les travaux prévus par le premier devis furent ju-

gés insuffisants lorsqu'une exposition universelle fut décidés. 

Les constructions supplémentaires devaient entraîner un excé-

dant de dépenses de 4,000,000. La compagnie pensa alors 

qu'il était important de retirer de l'édifice tous les bénéfices 

qn'il pouvait produire. Elle avait confianco dans le talent de 

l'architecte qu'elle avait choisi, M. Viel. Le Palaisde l'Indus-

trie serait sans doute digue de sa destination. Dès lors la re-

production, parle dessin, la photographie, la lithographie, du 

monument lui-même, sous ses différents aspects, pouvait être 

fort lucrative. Dans celte pensée, la compagnie, de l'aveu de 

M. Viel, aveu constaté par une letgre de lui, céda son droit de 

reproduction à M. Lesourd, suivant acte passé le l' r janvier 

1855. 
M* Dufaure donne lecture de cet acte. 

M. Lesourd avait fait plusieurs sous-traités relativement 

aux différents modes de reproduction, notamment avec MM. 

Gervaiset C* pour la reproduction par médailles, et avec M. 

Pion pour la reproduction par la photographie, la lithogra-

phie, la gravure en taille douce, etc., lorsqu'un fait assez 

étrange, et dont il regrette d'avoir à
;
entreienir la justice, 

parvint à sa connaissance. Il apprit que MM. Goupil et C" et 

M. Massou venaient de faire imprimer et de publier, les pre-

miers : une lithographie coloriée représentant la principale 
façade du Palais de 1 Industrie ; M. Musson : quatre vues du 

Palais de l'Industrie sur une même feuille. Le dépôt au mi-

nistère de l'intérieur avait été opéré; cette formalité était 

destinée à assurer aux adversaires le privilège exclusif de re-

production. Tels sont les faits que M. Lesourd défère aujour-

d'hui à votre justice, et qui ont motivé l'intervention de la 

compagnie du Palais de l'Industrie. 

M e Dufaure expose au Tribunal que son client est en droit 

de reprocher à MM. Goupil et Massou une sorte d'abus de con-

fiance. Eu effet, avant de traiter avec la maison Pion, il avait 

songé à traiter avec M. Goupil, et avait remis à CB dernier, les 

dessins originaux de M. Viel. Or, les plarches mises «î vente 

ont été copiées sur ces dessins originaux. Eu vain on cherche-

rait à le nier; car un procès-verbal d'huissier a établi d'une 

façon péremptôire que la façade de l'édifice était, au moment 

de la publication des dessins contrefaits, complètement en-

veloppée et dérobée à tous les regards. 
L'avocat de M. Lesourd, arrivant à la discussion de la 

question de droit, continue ainsi : 
J'ai dit que le droit de l'artiste avait été reconnu par la loi 

du 19 juillet 1793; avant d'aborder l'examen de cette loi, je 

dois répondre à une question qui a été faite par les adversai-

res. Ils ont demandé quel était le droit de la compagnie et 

en quelle qualité elle agissait? Elle agit comme cessionnaire 

de l'architecte auquel, suivant moi, le droit appartenait d'a-

bord. Ce privilège de l'architecte, qui oserait le contester? Son 

œuvre n'est-elle pas à lui. comme le tableau est au peintre, la 

statue au sculpteur? Comme eux, il peut céder son droit, et 

il le cède par cela Seul qu'il ne se le réserve pas expressément. 

Dans l'espèce, cette cession résulte formellement d'une lettre 

de M. Viel, qui est dans mon dossier. 
M" Dufaure, après avoir lu cette lettre, rappelle les disposi-

tions de la loi de 1793 et les discute. Suivant lui, il faut 
«carter tout d'abord In mot de propriété. La propriété, «'est le 

droit sur l'œuvre considéré au point de vue purement maté-

riel. Le droit de reproduction exclusive est le seul dont se 

soit occupé le législateur, il faut lui laisser son véritable nom. 

Lorsqu'on voudra en faire une propriété véritable qu'il s'agi-

ra de consacrer par une loi, on tombera dans des difficuliés 

insurmontables. Dira-t-on que la loi ne parle pas spéciale-

ment des architectes? Soit, la loi est défectueuse dans la for-

me, c'est un tort qu'on peut pardonner au législateur de 1793 
qui jetait un regard sur les arts et les lettres alors que la ré-

volution sévissait au dedans et qu'il fallait combattre au de-

hors pour le salut de la France. On a dit aussi aux prédica-

teurs et aux professeurs que la loi ne parlait pas d'eux, et 

leur privilège a néanmoins été reconnu par les Tribunaux. 

On l'a dit aux sculpteurs, et la justice a rassemblé sous la 

même protection toute la famille des b.aux-arts. L'architec-

ture seule sera-t-elle repoussée? L'architecte n'accomplit sou-

vent qu'une œuvre prosaïque et vulgaire; il peut se passer de 

l'inspiration du génie pour construire nos maisons; mais 

qu'il soit chargé de perpétuer le souvenir d'un événement qui 

a illustré une époque, d'élever un temple où tout un peuple 

viendra prier, d'ouvrir un bazar où afilueront les richesses 

du monde, sa tâche ne devient-elle pas la plus grande de 

toutes les tâches, son art le plus beau de tous les arts? La 

sculpture et la peinture ue sont alors que les tributaires de 

l'architecture. Comment refuser à l'architecte ce que Vous ac-

cordez au sculpteur et au peintre, le droit exclusif de repro-

duction ?On dira peut-être que ce droit n'a pas encore été ré-

clamé au nom des architectes ; mais il serait facile de citer 

Tépoque où l'orateur et le sculpteur ne l'avaient pas non plus 

fait reconnaître eu leur faveur. D'ailleurs, jusqu'ici, les mo-

numents d'utilité publique ont presque toujours été élevés 

par le gouvernement, et l'on comprend que le gouvernement 

n'ait pas songé à faire valoir son drwit. Prétendra- 1 on que le 

Palais-de-l'Industrie étant un monument public, le public a 

le droit d'en reproduire les différents aspects? Mais, d'abord, 

est-ce un monument public eu ce sens que l'Etat en est pro-

priétaire? Il ne faut pas oublier que l'Etat a aliéné pendant 

treute-cinq an#, au profit de la compagnie, le domaine utile, 

et que si, en réalité, il cautionne l'entreprise, c'est en retour 

de la jouissance de l'édifice qu'il s'est réservée pour certains 

jours consacrés à des fêles civiles et militaires. Est-ce un mo-

nument public en ce sens qu'il est exposé aux yeux du public ? 

Mais chacun sera libre d'en prendre des vues soit Inhogra 

phiées, soit photographiées, à une seule condition, c'est que 

ces photographies ou ces liinographies ue soient pas publiées 

et ne deviennent pas une source de bénéfices. 

M" Dufaure, après avoir réfuté une derliière objection qui 

consisterait à dire que la seule reproduction interdite est celle 

qui a lieu par des moyens analogues à ceux employés pour 

exécuter l'œuvre originale, termine ainsi : 

Les exposants seront nombreux, les visiteurs accourront 

en foule; ceux qui auront vu l'exposition voudront en garder 

unsouveuir, ceux qui auront été retenus loin de Paris dési 

rerout s'en faire au moins une idée. Fera- t on pour satisfaire 

ce double vœu de petits Palais-de-1'luduslrie portatifs? Non, 

sans doute; on aura recours à la reproduction su/ papier, 

sur médailles. C'est là une ressourça de bénéfices importants 

que M. Lesourd, cessionnaire de la compagnie, a droit de re-

vendiquer pour lui-même. 

Le Tribunal remet à huitaine pour entendre M* Blanc, 

avocat de MM. Goupil et Masson. 

JUSTICE CRIMINELLE 

DEUX 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 11 avril. 

DÉTOURNEMENT DE VALEURS DANS UNE SUCCBSSION. 

ACCUSÉS. — LA MÈRE ET LE FILS. 

Les accusés traduits devant le jury sont Anne Desmoi-

neaux, veuve Babise, âgée de cinquante-sept ans, et Au-

guste-Charles Babise, son bis, âgé de vingt-quatre ans, 

ouvrier charpentier. La femme Babise porte le costume 

des paysannes de la Nièvre. Babise lits est mis avec une 

certaine recherche ; il porte des moustaches. 

Ces deux accusés ont M* Malapen pour défenseur. 

Dans l'audience, nous voyons M. et M°" Réal, qui ont 

été poursuivis à raison du détournement même dont ils se 

plaignent, et qui, à raison de ce fait grave, déclarent se 

constituer parties civiles aux débats. 

Ils ont pour avocat, M" Lacbaud. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

général Salle. 

Voici comment se formule l'accusation dirigée contre 

Babise et contre sa mère : 

« Le 7 octobre 1853, le sieur Guerrini décédait à Cog-

ne; quelques mois auparavant, la dame Réal, sa bile, avait 

en sa possession plusieurs litres de rentes romaines et 

piémontaises. Cependant, huit de ces titres, dont la dame 

Réal avait les numéros, et parmi lesquels figuraient une 

inscription romaine de 50 fr., n* 85,442, et une inscrip-

tion piémontaise de 1,000 fr., n" 176,721, ne se retrou-

vèrent pas lors de la levée des scellés apposés après la 

mort de Guerrini. Il était évident qu'un vol avait été 

commis, et il paraissait difficile de l'imputer à une autre 

personne qu'à la domesti pje du défunt, la veuve Babise, 

qui se tr«uvait seule auprès do son maître dans les der-

niers temps de la vie de celui-ci; néanmoins, 4es époux 

Réal ne déposèrent aucune plainte contre elle. Ils se con-

tentèrent de notifier à la chambre syndicale des agents de 

change les numéios des titres détournés à leur préjudice; 

mais, dans le cours de l'année suivan c, des ioatatives 

faites pour opérer la négociation de l'une des inscriptions 

soustraites vinrent révéler à la justice la culpabilité de la 

veuve Babise ainsi que celle d Auguste Babise, son bis, 

qui s'était rendu son complice. 
« Lo 19 octobre 1854, ce dernier, ouvrier charpentier, 

âgé de vingt-trois ans, se présenta, en effet, sous le nom 

de Bjilly, dans le» bureaux du sieur Tattct,' agent de 

change, pour le charger de vendre l'inscription de 1,000 

"ranes de rente piémon'.aise, n" 176,721. Interpellé sur 

'origine du tilre dont il éiait porteur, il donna des expli-

cations qui ne semblèrent pas satisfaisantes, et on l'enga-

gea à revenir le^endemain accompagné d'un témoin qui 

■tiliàt son identité. Le 20 octobre, Babise amena, en 

conséquence, le nommé Piaf, ancien garçon de caisse de 

la maison Leroy de Chabrol. Piat attesta que l'individu 

avec lequel il se trouvait lui était parfaitement connu , 

mais on ne prononça en sa présence ni le nom de Baiiiy
ç 

ni celui de Babise. Toutefois, ayant appris pour quelle ' 

opération son témoignage était réclamé, Piat, avant de se 

retirer, déclara à l'employé du sieur Tattet, qu'il lui pa-

raissait extraordinaire que son camarade possédât une 

valeur aussi considérable. M.Tuttetfitdes vérifications à la 

chambre syndicale, et acquit ainsi la certitude que le cou-

pon de rente qui lui avait été déposé faisait partie de 

ceux appartenant à la succession Guerrini. 

« Qand Babise revint pour toucher le prix de la rente 

qu'il l'avait chargé de vendre, il fut pressé de questions ; 

sommé de faire connaître comment il était devenu pro-

priétaire du titre qu'il avait présenté, il déclara alors l'a-

voir acheté d'un nommé Bailly, dont il avait cru naturel 

de prendre le nom pour opérer la négociation qu'il dési-

rait. Il fut arrêté sur-le-champ; une perquisition prati-

quée à son domicile amena la saisie d'une reconnaissance 

ainsi conçue : 

« Je certifie avoir vendu un Piémont à M. Babise, 

« en échange de deux mille cinq cents francs. Paris , le 

« 7 mars 1854. Bailly, rue Montmartre, 21. » 

« Cette reconnaissance était évidemment de la main 

de Babise ; il avoua sans difficulté que c'était lui qui l'a-

vait écrite et signée dans le but, selon lui, de fixer dans 

sa mémoire la date de l'opération conclue avec Bailly. 

« On se rendit rue Montmartre, n* 21, et l'on apprit 

que jamais aucun individu du nom de Bailly n'avait de-

meuré dans cette maison. B»bise lui-même est dans fiai-

possibilité de donner le moindre renseignement sur son 

prétendu vendeur ; il affirme seulement le connaître pour 

l'avoir vu dans un café chantant, et il ajoute qu'il le croit 

passé en Amérique. 

« Une fable aussi grossière ne mérite pas qu'on en dis-

cute l'invraisemblance; il est certain que Baihy n'a jamais 

existé, que c'est un personnage imaginaire inventé par 

l'accusé dans le but de se créer un moyen de défense, de 

se procurer une justification désormais impossible. Com-

ment admettre en effet que, à peine âgé de vingt-trois 

ans, il aurait économisé une somme de 2,500 fr.? que, 

moyennant celte somme, il ait pu acquérir de bonne foi 

un titre de mille francs de rente, c'est-à-dire d'une valeur 

de vingt mille francs? qu'il ait conclu un pareil marché 

avec un étranger, dont il n'a pris soin de vérifier ni l'i-

dentité, ni la demeu e? 

« D'autres circonstances viennent, au surplus, ajouter 

encore de nouvelles charges à celles-qui s'élèvent contre 

Babise. 
« Le 15 mai 1854, il s'était déjà adressé à Tattet pour 

opérer la vente d'une rente romaine. Cette fois, il s'était 

présenté sous son véritable nom, accompagné de son ca-

marade Piat. Le titre qu'il voulait négocier n'avait qu'uno 

valeur de 800 fr. Aucun soupçon n'avait été conçu, et la 

vente avait été consommée. 11 en a reçu Ici prix le 16 

mai. On a recherché dans l'instruction quelle était l'ori-

gine de cette rente, et l'on a constaté qu'elle portait le 

n° 85,442, c'est-à-dire que c'était précisément l'inscrip-

tion soustraite à la mort de Guerrini. 

« Babise ne peut pas le nier} il se borne à répondre que 

cette inscription lui avait été vendue, moyennant 450 fr., 

par Bailly, qui seul doit être inculpé de vol. 

«Toutefois, Piat fait connaître que lorsque Babise lui a 

demandé, au mois de mai, de le conduire chez Tattet, il 

lui avait montré cinq ou six autres coupons de rentes 

piémontaises, qu'il lui a dit avoir recueillies dans la suc-

cession de son père. Or, c'est là un mensonge que Babise 

ne saurait expliquer. 

« Enfin, il est établi que la veuve Babise est arrivée à 

Paris le 11 mai; elle est venue loger chez son fils, et c'est 

le 15 du même mois, quatre jours après, que celui-ci a fait 

vendre l'obligation romaine u° 85,442. Cette coïncidence 

entre l'arrivée à Paris de la femme qui seule devait être 

soupçonnée d'avoir commis le vol, et l'apparition entre 

les mains de son fils des valeurs soustraites, ne permet 

de conserver aucun doute sur la culpabilité des deux ac-

cusés. » 

L'interrogatoire de la femme Babise est une énergique 

protestation contre les faits qui lui sont reprochés. « Je 

suis une honnête femme, ah! mais! et je n entends pas 

qu'on m'accuse de ces vilaines choses, mais non ! Tout ça 

est faux et inventé, et mon garçon est innocent comme 

moi, donc! » On ne peut tirer d'elle aucune autre explica-
tion. 

Babise fils se défend autrement. Il se décide, dit-il à 

faire aujourd'hui le récit exact de la manière dont les laits 

se sont passés. Jusqu'ici il reconnaît qu'il a menti, m lia 

il se décide à avouer que les valeurs dont il a été nanti 

lui ont été données parGuei rini, qui lui avait recommandé 

de garder sur celte libéralité le plus grand secret. C'est 

pour cela qu'il n'a pas parlé plus tôt. 

Ce système de défense n'a pas été admis par M. l'avo-

cat-général, qui a soutenu l'accusation contre Babise et 

contre sa mère. 

M' Malapert a plaidé pour les deux accusés. 
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Le jury a rapporté un verdict négatif en ce qui concerne 

la femme Babise, dont la misejen liberté a été immédiate-

ment ordonnée. Elle paraissait si sûre de son innocence, 

que ce résultat ne paraît, pas la surprendre. 

Babise fils est déclaré coupable du recel des valeurs de-

tournées et du faux en écriture privée. Le jury lui a ac-

cordé des circonstances atténuantes. 

La Cour le condamne à cinq années d'emprisonnement 
et à 100 fr. d'amende. 

Statuant sur les conclusions de la partie civile, qui ten-

daient : 1° à la restitution des valeurs détournées; 2° à la 

condamnation à 5,000 fr. de dommages-intérêts, la Cour, 

considérant que tous les intéressés à la restitution ne sont 

pas présents au procès ; que, d'autre part, les époux Réal 

ne justifient pas que le préjudice qu'ils peuvent avoir é-

prouvé soit le fait de l'accusé Babise, les renvoie à se 

pourvoir, et les déboule, quant à présent, de leur doubie 
demande. 

AVORTEMENT. — SAGE-FEMME. 

La femme Hamger, qui comparait devant le jury sous 

la grave accusation d'avoir, étant sage-femme à Paris, 

pratiqué un avortement sur une femme Buck, née Aumas-

eon, exerce sa profession à Paris depuis 1841, et elle a 

contre elle des rumeurs fâcheuses, des indices graves qui 

l'ont signalée à l'attention de la police et aux poursuites 

de la justice. Elle est âgée de quarante-quatre ans, et elle 

se présente devant ses juges avec un calme qui contraste 

singulièrement avec l'accusation donl elle est l'objet, si 

celle accusation est établie par les débats. 

Elle a pour défenseur M* Faverie. 

Voici comment l'acte d'accusation formule les charges 

portées contre l'accusée : 

« Dès le mois d'août 1853, la maison d'accouchement, 

tenue par la femme Hamger, rue Saint-Honoré, 26, avait 

été signalée par un médecin inspecteur de la vérification 

des décès, comme mal tenue et méritant une surveillance 

particulière. Deux nouveaux rapports de ce médecin, l'un 

du 10 mai, l'autre du 10 juin 1854, confirmaient ces fâ-

cheux renseignements. Cet établissement médiocre don-

nait un nombre d'enfants mort-nés plus considérable que 

d'autres maisons plus importantes ; ces enfants venaient 

au monde avant terme, et au bout de quUques mois de 

gestation. La sage-femme n'était jamais chez elle lorsque 

l'inspecteur s'y présentait ; enfin, on nommait une femme 

qu'elle aurait délivrée par des manoeuvres abortives. 

« Des voisins, dont le témoignage a été recueilli, ont 

été plus défavorables encore à l'accusée; suivant eux, 

celte femme avait un truc particulier qui lui rapportait 
plus d'argent que ses accouchements ; olle avait la répu-

tation de se livrer à de criminelles pratiques. Enfin des 

paroles indiscrètes qui lui étaient échappées l'avaient 
trahie. 

« Le 8 août 1854 une perquisition eut lieu chez la fem-

me Hamger par ordre de M. le préfet de police; on y 

trouva les objets les plus compromettants : des aiguilles 

d'acier et de buis qui pouvaient servir aux avortemenls, 

des lettres de femmes qui avaient reçu les soins particu-

liers de l'accusée, une lettre signée Avril écrite d'Espa-

gne, dans laquelle on lui demandait, comme à une femme 

très capable, le moyen de faire disparaître l'enfant d'une 
demoiselle grosse de trois mois. 

« Dans la même maison demeurait le sieur Hamger, 

séparé judiciairement de sa femme, mais continuant de 

■vivre maritalement avec elle; on saisit dans son secrétaU 

re un flacon qui renfermait une quantité de seigle ergoté, 

substance éminemment abortive. La femme Hamger fut 
arrêtée. 

« L'information porta d'abord sur l'accouchement 

d'une fille Sellier dont l'enfant n'avait pas vécu; sur celui 

d'une femme Lab, qui avait succombé elle-même après 

sa délivrance. L'autopsie fit connaître que l'enfant de la 

femme Sellier était venu à terme; celle du cadavre de la 

femme Lab apprit que cette accouchée était morte des 

suites d'une double pleurésie; son enfant n'oflrait non 
plus aucune trace d'une opération suspecte. 

<■ Ces faits furent donc écartés ; mais bientôt la justice 

fut instruite qu'une femme Buck, à la suite d'un accou-

chement claudeslin pratiqué par la femme Hamger, était 

morte après les accidents les plus graves. 

« La femme But k, née Aumassou , marchande de pois-

son à la balle, était séparée de fait avec son mari depuis 

le mois de janvier 1852. Dans les premiers mois de 1853, 

elle s 'aperçut qu'elle était grosse. Pour dérober son état 

au sieur Buek, elle changea de logement et vint demeurer 

rue du Chevalier-du-Guet, sous son nom de famille. Elle 

cherchait à cacher sa position ; elle n'en dit rien à sa mè-

re, et elle ne se décida que tai d à l'avouer à une fille Guil-

lot qui l'aidait dans son commerce et qui partageait son lit. 

« Dès le mois de juin, celte malheureuse femme était 

entrée en rapport avec l'accusée, à qui elle faisait des 

cadeaux de poisson. Au commencement d'août, ces rap-

port devinrent plus fréquents; la femme Buck venait tous 

les deux ou trois jours chez la femme Hamger; elle s'en-

fermait avec la sage-femme ; elle emportait des médica-

ments; elle prenait des bains tous les deux jours. Ce-

pendant la femme Buck, le 15 août, lorsqu'elle se rendit 

à Sceaux, chez sa mère, paraissait très bien portante et 

rien ne révélait à l'extérieur son état. 

« De retour à Paris, le traitement continua : la femme 

Buck, vers la fin du mois, eut une défaillance dans sa 

baignoire. Le jour même ou le lendemain, à la suite d'une 

séance en tête à tête avec l'accusée, elle se trouva si ma-

lade qu'on dut la faire coucher sur le lit de la domestique; 

elle eut ensuite beaucoup de peine à retourner à son do-

micile; mais ce ne fut qu'en se traînant qu'elle put reve-

nir chez la femme Hamger où, après un jour de souffran-

ces, elle accoucha, le 30 août, d'un enfant venu à six mois 

et demi, qui ne vécut que quelques heures. Sun état en-

suite alla toujours en s'aggravaut. Le 31 aoûr, on fil appe-

ler le sieur Leforl, officier de santé, qui la trouva atteinte 

d'une métro-péritonite puerpérale caractérisée, et qui lui 

donna des soins jusqu'à sa mort. Peu de joui s aupara-

vant, et lorsque la femme Buck était dans l'étal le plus 

alarmant, la femme Hamger eut la cruauté de la faire 

transporter chez elle au milieu de la nuit, redoutant sans 
doute les investigations de la justice. 

« Cependant la dame Aumasson n'avait appris que for-

tuitement la maladie de sa fiile. Venue à Paris dans les 

derniers jours d'août pour lui proposer une partie de 

plaisir, elle ne la trouva pas rue Chevalier-du Guet ; il 

iui fallut se rendre à la Halle, d'où la fille Cuillot la con-

duisit chez la femme Hamger. La femme Buck était 

fort mal; sa mère la recommanda vivement aux soins de 

la sage-femme. Le lendemain celle-ci vint à Sceaux lui 

dire que l'état de sa tille avait empiré. Si mère ne put 

retourner à Paris que le troisième jour. Cette fois elle vit 

sa tille chez elle, et c'est à peine si elle pul en obtenir 

quelques mots. Le 7 septembre, la femme Buck succom-

ba; elle étailàgée seulement de vingt-trois ans. 

« Ce décès ne donna d'abord lieu à aucune recherche, 

par suite de la négligence du médecin chargé de le con-

stater, et qui déclara que la mort avait été la suite d'une 
entérite chronique remontant à trois ans. 

« Lorsque les faits qui viennent d'être rappelés fuient 

connus, l'exhumation tics cadavres de la femme Buck et 

de sou enfant fut ordonnée. MM. Tardieu et Roger, de 

l'Orne, furent chargés de l'autopsie. On porta à leur con-

naissance les circonstances qui avaient accompaguô la 

malndie de la victime. Ce double examen donna lieu à 

deux rapports motivés de ces hommes expérimentés, où 

l'on trouve à la fois les constatations et les conclusions sui-
vantes : 

Les organes de la femme Buck , parfaitement conser-
vés, et le cadavre de son enfant n'offraient pas de traces 
de manoeuvres coupables, mais leur état ne les excluait en 
aucune façon. Il est certain que cette femme avait succomlié 
à une me'»ro-périlont'(«, à la suite d'un accouchement préma-
turé. 

Les accidents qu'elle a éprouvés sont presqu'inséparables d'un 
avortement provoqué, quoiqu'on les observe lorsque l'accou-
chement prématuré a été la suite d'un accident. 

L'usage des bains, si rapproché à cette époque de Jlajgesta-
tion, ne peut se justifier. 

Le transport de la victime, la nuit, lorsqu'elle était atteinte 
d'une maladie mortelle, est un oubli des devoirs sacrés de 
l'humanité. 

Enfin, le but que se proposait la femme Hamger, dans le 
traitement qu'elle a fait suivre à la femme Buck, était bien 
réellement l'avortement de cette femme. 

« La femme Hamger, dans ses interrogatoires, a pro-

testé de son innocence. Elle a essayé, mais en vain, de 

détruire ou d'affaiblir les charges qui résultent contre elle 

de l'information. Ainsi les bruits sur sa conduite coupa-

ble seraient l'œuvre de la calomnie et de la vengeance ; 

la lettre si grave écrite d'Espagne n'est qu'une mauvaise 

plaisanterie. Si on a trouvé du seigle ergoté chez son ma-

ri, c'est qu'une sage-femme peut s'en servir dans des ac-

couchements laborieux. Elle n'avait fait suivre à la femme 

Buck qu'un traitement inoffensif, et l'accouchement pré-

maturé de cette femme serait dû à une hémorrhagie cau-

sée par une maladie syphilitique contractée par la femme 

Buck et qui aurait motivé ses visilea avant même qu'il ne 
fût question de grossesse. » 

A l'audience, toutes les rumeurs du quartier se sont re-

produites; mais ce n'étaient que des rumeurs. MM. les 

docteurs ont reproduit aussi les conclusions de leurs rap-

ports, mais ces conclusions ne tendaient qu'à une très 

grande probabilité qu'il y avait eu avortement pratiqué. 

M. l'avocat-général Sallé a dû déclarer que les preuves 

directes manquant à l'accusation, il croyait ne devoir pas 
demander au jury un verdict de condamnation. 

M" Faverie, en présence de cet abandon de l'accusa-

tion, se borne a donner au jury quelques explications sur 

la position de la femme Hamger, qui ne doit pas être sim-

plement acquittée par insuffisance de preuves, mais hono-

rablement renvoyée de l'accusation, qui n'aurait jamais 
dû l'atteindre. 

Le jury rapporte un verdict d'acquittement, et M. le 
président ordonne la mise en liberté de la femme Hamger. 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. 

Bureau établi près la Cour impériale de Paris. 

Présidence de M. Bérard des Glajeux. 

Séance du 27 mars. 

arriverait que souvent ce hureau serait k une grande distance 
de l'indigent, le ressort d'une Cour s'étendant à plusieurs 
départements, et par suite le but que s'est proposé la loi se-
rait complètement manqué • 

« Qu'il est vrai que dans le cas où l'indigent a son domicile 
au lieu même où nége la Cour qui doit statuer sur le litige, 
il est passé en pratique que l'inel igeut qu i réclame pour la pre-
mière fois l'assistance en appel s'adresse, par l'inieriiiédiaire 
de M. le procureur général, au bureau établi près cette Cour, 
qui prend, dans ce cas, directement les informations relatives 
à l'indigence ; mais que l'application qui est ainsi faite de la 
loi poui éviter les circuits et les lenteurs, toujours préjudi-
ciables et surtout en appel, rentre précisément dans les vues 
du législateur, qui a voulu donner aux indigents les moyens 
les plus prompts et les plus faciles de présenter leurs de-
mandes, moyens qui se rencontrent dans le cas particulieroù le 
bureau près de la Cour est dans le lieu du domicile de l'in-
digent et où ce même bureau est appelé à statuer sur la de-
mande en assistance ; 

« Que c'est uniquement par ces motifs et indépendamment 
de toute attribution de juridiction que le bureau près la Cour 
saisi de la demande procède simultanément dans ce cas aux 
informations; 

« .Mais que hors ce cas et toutes les fois qu'il s'agit d'in-
formations à faire par un bureau autre que le bureau établi 
près de la juridiction compétente, le bureau dont il est parlé 
dans l'article 8 de la loi du 2i janvier 1851 est le hureau près 
le Tribunal dans le ressort duquel demeure l'indigent, parce 
que c'est là, dans les termes et l'esprit de la loi sur l'assis-
tance, comme dans le langage ordinaire du droit, le bureau 
du domicile; 

« Par ces motifs, statuant sur le pourvoi de M. le procu-
reur-général contre la décision du bureau d'assislance judi-
ciaire établi près le Tribunal de la Seine, du 24 décembre 
1834, réforme ladite décision; dit que le bureau qui l'a ren-
due était compétent; renvoie l'affaire devant lui pour être fait 
ce que de droit. » 
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CHRONIQUE 

DEMANDEUR EN ASSISTANCE. DOMICILE AU SIÈGE D UNE 

COUR IMPÉRIALE. — APPEL A INTERJETER DEVANT UNE 

AUTRE COUR. BUREAU DU DOMICILE. — BUREAU DE 

PREMIÈRE INSTANCE. BUREAU PRÈS LA COUR. COM-

PETENCE DU PREMIER. — RENSEIGNEMENTS A PRENDRE SUR 

L'INDIGENCE ET LE F0.\D. 

L'individu domicilié dans une ville siège d'une Cour impé-
riale, qui demande l'assistance judiciaire pour interjeter 
appel d'un jugement devant une autre Cour impériale, doit 
s'adresser au bureau d'assislance judiciaire établi près le 
Tribunal de son domicile pour l'accomplissement préalable 
des formalités prescrites par l'art. 8 de la loi du 22 janvier 
1851. Ce bureau ne peut se déclarer incompétent par le mo-
tif que, t'agissant d'un appel, c'est le bureau d'assistance 
judiciaire établi près la Cour impériale du dumicile du de-
manieur en assistance qui doit remplir les formalités pres-
crites par ledit article. 

M
m

* veuve V..., domiciliée à Paris, et indigente, dési-

rant interjeter appel d'un jugement du Tribunal civil de 

Béthune, s'est, conformément à l'article 8 de la loi du 22 

janvier 1851, adressée à M. le procureur impérial près le 

Tribunal de la Seine pour obtenir l'assistauce judiciaire. 

Ce magistrat, conformément aussi à cet article, a fait 

la remise de la demande de la veuve V... au bureau d'as-

sistance judiciaire établi près le Tribunal où il exerce ses 

fonctions pour qu'il recueille des renseignements tant sur 

l'indigence que sur le fond de l'affaire; qu'il dhtende les 

parties et les accorde, s'il le peut, afin de transmettre en-

suite le résultat de l'information et les pièces au bureau 

établi près la juridiction compétente, le bureau établi près 
la Cour de Douai. 

Le bureau établi près le Tribunal civil de la Seine, par 

décision du 24 décembre 1854, s'est déclaré incompétent 

par le motif que, s'agissant de l'assistance à accorder 

pour un appel, c'était au bureau établi près la Cour im-

périale de Paris, bureau du domicile de la demanderesse 

également, qu'il appartenait de faire les informations 
prescrites par la loi. 

M. le procureur-général près la Cour de Paris a déféré 

cette décision au buieau établi près la même Cour, et ce 

bureau l'a réformée par une décision dont voici le texte : 

« Le bureau : 

« Considérant qu'il entre dans l'esprit et dans les disposi-
tions de la loi du 22 janvier 1851 que toute instruction préli-
minaire relative à l 'ast.isiance soit faite dans le lieu où réside 
le demandeur en assistance; 

« Que c'est, en effet, devant le bureau de son domicile que 
l'indigent a le moyen de donner de vive voix et sans déplace-
ment toutes les explications qui peuvent êire nécessaires pour 
l'examen de la demande; 

« Que c'est également ce bureau qui est à même de pren-
dre toutes les informations propres" a constituer l'indigencedu 
demaudeur et de lui faire entendre les conseils qu'il peut être 
utile de lui adresser, de telle sorte qu'il s'établit entre l'indi-
gent ei le bureau des communications verbales qui, en quel-
ques instants, produisent plus de fruit, ainsi que le disait le 
rappoiteur de la loi, que ne pourrait lo faire une multitude 
de lettres; 

« Considérant que ce principe essentiel de la loi ne peut 
souffrir atteinte de ce que le bureau du domicile n'est pas ce-
lui établi près le Tribunal compétent pour statuer sur ce liti-
ge l'exameu préliminaire dont il s'agit dans les articles 8 et 
H do la loi du 22 janvier lSol ri 'eniraînam pas une attribu-
tion de compétence, mais portant sur une question purement 
relative et loul à fait eu dehors du litige ; 

« Qu'il suit de là également qu'il n'y a pas à considérer 
devant quelle juridiction doit être porté le litige dans lequel 
l'assistance est demandée, si c'est devant une Cour impériale 
ou devant un Tribunal de première instance, le bureau par 
qui doivent être faites les informations étant exclusivement 
déterminé par le domicile de l'indigent; 

« Que c'est ce qui ressort du texte même de l'article 8 de 
la loi du 22 janvier 1851, où il est dit que le bureau établi 
près le Tribunal du domicile, si ce Tribunal n'est pas compé-
laut pour slamer sur le litige, se borne à recueillir des ren-
seiguemunis qu'il transmet, par l'intermédiaire du procureur 
impérial, au bureau établi près de la juridiction compétente

-

qu'on von clairement par l'ensemble de ces expressions et 
surtout par les dernières, que, quelle que soit la juridict'ion 
à laquelle est défère le litige, et lors même qu'il s agit d'une 
juridiction supérieure, c'est toujours le bureau établi près le 
t ribunal du domicile qui transmet les renseignements par l 'in-
termédiaire du procureur impérial; 

« Cousidéraut que s'il eu était autrement, et si, parce que 
le litige serait de la compétence d'une Cour impériale, Us in-
formations devaient être faites par le bureau établi près de la 
Cour dans le ressort de laquelle l'indigent est domicilié, il 
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fuite, des personnes à qui il a montré son "n
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voulais ne pas poursuivre M. Lallemand • il» H 

celait un honnête homme, qu'il fallait' lit <L* 
moyens de reprendre ses affaires à la Bonrl k 

J ai ^ en leur disant : « Je ne veux 

faire de nouvelles dupes. 
M- le président : 

pas aider M. 

Ainsi, dans votre pensée l~. 
ciers de Lallemand, en le renvoyant à la R

n
 * <«%J 

saient qu'il les paierait avec l'argent de noZn' 
limes? 

Le témoin : C'est ma pensée, et c'est pourn,,. 
fusé leurs 2,000 fr. P

ou
rquoi
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Le sieur Labilte, employé, également partie ri*-, 

clare avoir confié 1,200 fr. au prévenu pour
 a
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valeur industrielle ; le prévenu n'a pas exécuu 
et a gardé les 1,200 fr.
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Le sieur Degore, ancien limonadier - M i 
jouissait d'une excellente réputation dans mon , S 
me officier de la garde nationale et comme hom
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M"' Léontine, qui sur le théâtre de la Gaité s'est 

concilié depuis longtemps déjà les suffrages des habi-

tués des théâtres du boulevard, avait loué, à la fin de 

l'année 1854, un appartement dans une maison siluée rue 

des Filles-du-Calvaireet appartenant à M. Chappard, ma-

réchal-ferrant, qui y exerce son industrie. L'entrée en 

jouissance avait été fixée au 15 janvier, et il avait été con-

venu que le propriétaire ferait toutes les réparations né-

cessaires à cet appartement, occupé depuis douze années 

par le même locataire. Le 15 janvier, en effet, M
11

* Léon-

tine se présenta à son nouveau domicile avec deux voitu-

res de déménagement, mais elle trouva que les différentes 

pièces qu'elle avait louées étaient occupées par des ou-

vriers de toute sorte, qu'il n'était pas possible d'y déposer 

son mobilier, et elle fut forcée de le faire conduire provi-

soirement chez son frère; elle voulut néanmoins y passer 

la nuit dans la pièce la moins embarrassée par les outils 

des ouvriers, mais l'odeur des peintures et l'humidité des 

plafonds étaient telles qu'il lui fallut renoncer à y prendre 

aucun repos; de plus, il faisait à peine jour que la forge du 

maréchal-ferrant était allumée, et que les chevanx arrivant 

dans la cour causaient un bruit insupportable qui mena-
çait de se renouveler chaque matin. 

M
1
*' Léontine ne put y tenir; eile fit constater par huis-

sier l'état des lieux, et alla chercher ailleurs une habi-

tation plus tranquille. M. Chappard lui a réclamé les 

loyers échus, et, sur son refus, il l'a assignée devant le 

Tribunal. En ce qui concerne, disait-il, le bruit résultant 

des travaux du maréchal-ferrant, M"' Léontine avait pu 

voir, lorsqu'elle s'était présentée pour louer, comment la 

maison élait occupée ; quant aux réparations à faire dans 

son appartement, le locataire qui l'habitait ne devait le 

quitter que le 15 janvier, conformément à l'usage. Dès le 

matin même on y avait mis les ouvriers en nombre suffi-

sant, on avait fait en sorte de laisser libre une pièce dont 

M"° Léonline pût disposer immédiatement. En demandant 

des réparations, elle devait bien s'attendre aux embarras 

momen anés qui en seraient la conséquence; on s'est ef-

forcé de diminuer ces inconvénients autant que possible, 

et les plaintes de l'artiste ne sauraient être admises par la 
justice. 

Conformément à ce système, le Tribunal, après avoir 

entendu M' Gazelle pour M. Chappard, et M* Avond pour 

M
11

" Léontine^ a condamné celle-ci à payer les loyers ré-

clamés. (Tribunal civil, 5* chambre, présidence de M. 
Puissan, audience du 10 avril 1855.) 

— Lo sieur Léon Worms, coulissier à la Bourse de 

Paris, comparaissait devant le Tribunal correctionnel, sur 

la plainte en abus de confiance portée contre lut par le 

sieur Leseullier, qui expose les faits suivants : 

Au mois de novembre dernier, dit-il, j'ai confié à M. 

Léon Worms huit Saint-Germain pour m'en opérer la né-

gociation. M. Léon Worms a disparu sans me rendre ses 

comptes, et j'ai ainsi perdu mes actions, qui représen-
taient une valeur de 5,500 à 6,000 fr. 

M. le substitut : Le témoin est le seul qui ait porté 

plainte contre le sieur Worms, mais il n'est pas le seul 

qui ait été sa victime. Beaucoup d'autres ont fait comme 

lui, ont remis des valeurs, pour les négocier, à Worms, 

qui, en novembre dernier, les mains pleines du produit 

de ces valeurs, est parti pour l'Amérique avec sa maî-

tresse ; nous requérons contre lui l'application sévère de 
la loi. 

Le Tribunal a donné défaut contre Worms et l'a con-
damné à deux années d'emprisonnement. 

Immédiatement après le jugement de cette affaire, 

le Tribunal a eu à prononcer sur une plainte identique 

portée par les sieur Miction et Labilte contre le sieur Al-

berl-Vidor Lallemand, également coulissier à la Bourse, 

et, comme Léon Worms, disparu à l'étranger, emportant 

les valeurs qui lui avaient été confiées pour les négocier. 

Le sieur Claude Michon, concierge, rue Montholon, par-

lie civile, dépose : M. Lallemand a demeuré chez nous 

pendant quatre ans; je le connaissais pour un homme bon, 

généreux, ayant les plus grands soins de sa vieille mère. 

Eu 1850, il a perdu sa place et est tombé malade; nous 

l'avons secouru, ma femme l'a soigné et lui a sauvé la vie. 

Après sa guérison, il est parti pour l'Amérique, mais il en 

est revenu bientôt plus malheureux que jamais. Enfin, un 

jour, il est venu nous dire qu'il s'était fait courtier, qu'il 

faisait des affaires à la Bourse ; il savait que nous avions 

un petit capital de 7,000 fr., et nous proposa de lui faire 

rapporter 10 pour 100 dans les actions de chemins de fer. 

Ces 10 pour 100 ne m'allatent pas, je n'aime pas les gros 

intérêts, car ils sont souvent payés par le capital. Un mois 

après, cependant, je lui portai mes 7,000 fr., avec autori-

sation de m'acheter des actions de chemins de fer, quand 
je lui en donnerais l'ordre. 

M. le président : N'était-dH pas pour jouer sur la hausse 
et la baisse? 

Le témoin : Non, monsieur le président, je sais ce que 

sonl les jeux de Bourse ; je n'ai pas voulu jouer, j'ai voulu 

faire un placement, donner mon argent et recevoir mes 
titres. 

M. le président : Vous avez été bien imprudent de con-

fier vos fonds à uu homme qui n'a aucun caractère pu-

blie, aucune responsabilité; que ne vous adressiez -vous 
à un agent de change? 

Le témoin : C'est un tort que j'ai eu, mais j'avais con-

nu longtemps M. Lallemand; ma femme lui avait sauvé 

sivement probe et honnête. Je ne tardai pas 
quelques fonds pour jouer à la Bourse. 

M. le président : Pour jouer ? 

Le témoin : Oh ! oui, pour jouer, je l'affirm 

tard, je fus obligé de quitter mon établissement'
 P|
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cause de péril en la demeure ; je lui remis un c^,^ 
6,000 fr.; il ne tarda pas à m'annoncer des bé -f ' 
mais je m'en inquiétais peu, étant convenus de n 

ter qu'à la fin du mois. Lorsque j'ai appris la DOUV^LÏ" 

la catastrophe qui le mettait dans la nécessité de . 

Paris, quelques-uns de ses créanciers et moi nou^''^' 
réunîmes ; nous déplorâmes la position de M.' Lallp
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et nous prîmes la résolution de lui faciliter sarpmJ
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hon. 

affaires. 

M. le président : Dans quel but ? 

Le témoin : Dans le but de remettre sur pied un 
nête homme tombé à terre. 

M. le président : Un honnête homme qui s'enfuit a* 
60,000 fr. qui ne lui appartiennent pas ! 

Le témoin : Il pouvait les regagner et désintéresser 
tout le monde. 

M. le président : En faisant de nouvelles dupes. Avez 
vous quelque chose à ajouter ? 

Le témoin : Dans la réunion des créanciers, il en man-
quait un, M. Michon... 

M. le président : Oui, un malheureux concierge qui i 

refusé voire argent pour ne pas s'associer à voire projet 
da renvoyer Lallemand à la Bourse. 

Le témoin : Oui, il n'a pas voulu venir ; il nous a en-

voyé sa femme qui n'a rien voulu entendre et s'est en al-

lée en nous disant des injures grossières. Pour moi je 

n'ai été victime de rien ; j'ai voulu avoir de gros bénéfi-

ces, j'ai perdu mon argent, je ne me plains de rien, je ne 

réclame rien. Si M. Lallemand était ici, je suis sûr que 

nous nous entendrions très bien : c'est un honnête homme; 

je déplore ma perte, parce que je ne suis pas riche, mais 
M. Lallemand est uu galant homme. 

La même opinion n'est pas exprimée par les quatre té-

moins qui suivent : l'un a perdu 971 fr.; l'autre 144 pias-

tres de la dette d'Espagne ; l'autre 16 actions du chemin 

de fer de l'Ouest; le quatrième, un ecclésiastique, 75 ac-
tions des Docks. 

Le Tribunal a condamné Lallemand (par défaut) à deux 

ans de prison, 50 fr. d'amende, et à payer, à titre dédom-

mages-intérêts, savoir : 7,000 fr. au sieur Michon, 1 ,300 

fr. au sieur Labilte, en fixant à trois ans la durée de la 
contrainte par corps. 

— Les serrures de sûreté et les agents de police para-

lysent beaucoup l'industrie des voleurs ; les unes sont in-

crochetables, les autres très vigilants. Les malfaiteurs 

ont donc dû chercher une nouvelle mine à exploiter sans 

être exposés à de pareils obstacles. Les mansardes de 

domestiques leur ont paru réunir les conditions voulue»; 

d'abord ceux qui les habitent sont en général munis de 

linge, d'effets et d'argent, et de plus ils sont absents toule 

la journée; ensuite les portes de ces logements sont fai-
blement fermées. 

Aussi, bon nombre de domestiques, femmes de mé-

nage, frotteurs, eic,, ont-ils été dépouillés, ou ont-ils 

failli l'être. Une tentative de ce genre amène devant le 

Tribunal correctionnel la fille Haucollin. 

La prévenue est un modèle, non de probité, mais d a-

telier. Un jour du mois dernier, vers huit heures du ma-

tin, elle monte au sixième étsge d'une maison et frappe 

trois coups à une porte ; voyant qu'on ne lui répond pas, 

elle suppose qu'il n'y a personne dans le logement; alors 

elle introduit dans la serrure une clé qui s'y adapte par-

faitement, eile touruo, le pêne obéit, elle appuie sur la 

porte, mais celle-ci résiste ; soudain elle entend qu'on tire 

un verrou inlérieur, elle fait volte-face et s'élance dans 

l'escalier au moment où une vieille domestique sortait de 

la mansarde. 

Celle femme se met à la poursuite de la voleuse, qui. 

avec l'aide de la portière, est arrêtée et remise aux mains 

d'un sergent de ville. Conduite au bureau du commissaire 

de police, on la fouille et on trouve sur elle la clé avec 

laquelle elle avait commis la tentative que nous venon 

de raconter ; le panneton de cette clé était fraîenemen 

limé. , , 
La. fille Haucollin prétendit qu'elle s'était trompée « 

porte et avait cru entrer chez un sieur Bertrand, pem r > 

demearant sur le même carré et auquel elle sert de m 

dèle. _ j. 

C'est encore aujourd'hui son système de défense ; m 

heureusement, il a été établi que M. Bertrand ne lui a 

pas donné sa clé ; elle n'a pu expliquer d'où elle te 

cette clé et pourquoi le panneton en était nouvelle 

altéré, enfin pourquoi elle avait frappé trois coups a 

de tenter d'ouvrir la porte. • je 
Le Tribunal a condamné la prévenue à dix-huit moi 

prison et 25 fr. d'amende. 
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PREMIER MINISTÈRE DU CARDINAL DE RICHELIEU, " "r/^lét 
mémoires inédits de l'histoire de France,

 rass
 de 

par M. AVBAEL , et publiés pur les soins du mims 

l'instruction publique. ^ 
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La carrière politique de Richelieu com 

bien distinctes 
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•i ifit7 et sa dictature ministérielle, 

-luW ^îlSà i64-2.0n a semblé oublier la 

5* A. 2 vie publique, pour se laisser absor-
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 périssables des hommes, elle transmet a-
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 |es résultats généraux de la vie des na-
;
 , L grands motifs qui les ont produits. En effet 

«MOIS essentiels à connaître éclatent avec évi-

s accomplissent avec suite, et transportent, jus-

■Wrivain qui sait les interroger et les comprendre, 

JJB, les sentiments, les besoins d'une époque, lui 

' £ Couvrir la raison de leur existence et la loi de 

"succession (1). •• Ce n'est pas moins une haute et 

îfau'iïai'soit, il fut donné au cardinal-duc de Ri 

J,. couvrir d'un éclat soudain son entrée dans le 

" le ecclésiastique et politique. A 15 ans, il se rendit à 

w
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i en rocher et en camail, comme évêque de Lu-

« il'soùtint en latin sa thèse devant le conclave présidé 

, pape. Elu .député du clergé en 1614, il obtint le 

-', Mandat de haranguer Louis XIII au nom de son 

rit Qu'on le remarque bien, es fut la dernière tenue de 

il de justice nationaux. Depuis lors, les doléances des 

i resque toujours respectueuses, et souvent si fé-

jfldei pour les peuples, vinrent se perdre au miliéu des 

mlea prises d 'armes de Louis XIV, et dans le repos 

. i moralité comme sans honneur de son petit-fils. Leur 

N se réveilla enfin que le 5 mai 1789, sur Je cratère 
iu milieu des laves d'une révolution. 

| pelé, on 1616, à faire partie du ministère Concini 

je i prit les rênes de la guerre et des affaires étran 

Q tel fardeau et quels embarras tracassièrement 

; s! Dans la confusion de tous les pouvoirs qui sui 

lia catastrophe du 15 mai 1610, rien ne restait debout 

dminislration de Henri IV et des mesures largement 

ijaote» de Sully. Avaient disparu, en six ans, les qua-

; millions, amassés par les parcimonieuses mains du 

■ ,:stre. Avec les légèretés de sa nation, la veuve du 

rudroi n'avait apporté aux affaires qu'une gestion dé-

nue d'ordre ; et elle subissait, dans un abaissement 

signé, l'ascendant du duc d'Epernon, qui, en plein par-

la main sur la garde de sonépée, l'avait fait déclarer 

•'. Postes civils, évêcbés, grades dans l'armée, titres 

:- ^blesse, tout était livré aux désirs tyranniques de ce 

, et ajoutons avec douleur, qu'au jour des dangers 

r*», les plus vives forces de la France restaient inac-
(
'% son par l'absence des chefs militaires, soit par la 

■*fliori des troupes. Loin de remédier à celte situation, 

ueiil de Louis Xlll au trône l'envenima. La domi-

*K née du récent exercice du pouvoir, plaî< surtout 

"M- femmes. Heine en 1600, mais première sujette de 

™n, veuve en 1610 et reconnue violemment régente du 

"e, Marie de Médicis mettait moins en action qu'elle 

•Kjrddii ea dépôt l'autorité souveraine. Son esprit sans 

. jje était d'ailleurs soupçonneux, susceptible et im-
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le
 fermer ministre sous le titre de maréchal d'An-

r-' ers ce temps, la cour projetait de ravir aux protes-
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 qu'un conseil, formé du duc d'Epernon, 

:im
. d Éèonore Galigaï, sa femme, du nonce du 

1 M. M 'gnet, Notices historiques. 

pape et du jésuite Cotton. Là, tout était abandonné aux 

instincts avides de deux étrangers et du duc. Le trésor 

de Henri-le-Crand avait été dissipé, l'esprit économe de 

Sully décrié ; et les plans, mûris par le prince et par son 

ami, pour la grandeur de l'État et pour une nouvelle pon-

dération des puissances en Europe, avaient fait place à 

des vues, à des alliances, à une politique opposées. Sous 

les séductions de Philippe II, le ministère était moins 

français que castillan. Enfin le pays pendant six années 

n'avait présenté que le tableau d'une anarchie organisée. 

Eu arrivant aux aiïaires, le 29 novembre 1616, 

l'évêque de Luçon apportait au crédit ruiné de Concini 

l'éclat do son habileté, et surtout les admirables facultés 

qui font aimer et honorer le pouvoir : sa parole facile, bien 

qu'un peu diffuse ; une conception aussi rapide que vaste ; 

la fermeté de ses plans; uue force d'exécution invincible; 

des convictions religieuses sans tyrannie; pour un bien-

fait, pour un service, une reconnaissance aussi élevée que 

délicate, mais qu'aussitôt une injure desséchait ; obliger 

en protégeant semblait être une loi de sa nature, et non 

un tribut levé sur la gratitude ; pas d'aigreur dans les re-

montrances : il déléguait à des secrétaires la lâche rude 

des reproches, pour maintenir l'autorité dans sa sphère 

supérieure. Entin il possédait des instincts d'ordre, des 

principes d'économie, la conscience de la majesté des pou-

voirs, le sentiment le plus élevé de la dignité de la France, 

et un pur attachement aux destinées du roi et de la patrie 

qu'il servit tous les deux et qu'il confondait dans le même 

culte. Comparés à ces deux grands intérêts, qu'étaient sa 

santé à conserver et sa fortune à maintenir, sa renommée 

à accroître et jusqu'au besoin de satisfaire ses implacables 

yengeancôs ! A son heure dernière, et lorsqu'il s'apprêtait 

à subir un autre jugement que celui de l'Histoire, cette su-

prême révélation lui échappa : « Je n'ai jamais eu d'au-
tres ennemis que ceulx de l'Estat. » 

Parmi les questions vitales qui remplirent la fin du 

seizième siècle en l'agitant, sa plaçaient celles de la ré-

forme, du parti des princes révoltés, et des finances de 

l'État. Vieille par sa date, la thèse du protestantisme em-

pruntait un caractère d'actualité aux menaces d'une im-

prudente cour contre le monument de tolérance religieuse. 

L'éditda Nantes... Oh! c'était le boulevard des nouveaux 

religionnaiies, leur charte octroyée, leur arche politique, 

après l'éclatante défection du grand roi ! Dans ce parti 

nombreux et inquiet, opulent et guerrier, avait germé et 

se développait activement la pensée de la transformation 

du royaume en une république fédérative. La forme du 

gouvernement hollandais lui avait paru un modèle à sui-

vre; et peut-être est-ce à cette idée que fut due, en 1620, 

la fondation des Etats-Unis par des réfugiés politiques, 

transportant par delà l'Atlantique leur foi, leur industrie, 
leur fortune dans une patrie nouvelle ! 

La guerre des princes contre le trône caractérisait une 

difficulté aussi large et d'une solution plus délicate. A la 

tête des mécontents, se rencontraient le frère du roi, le 

duc de Rouillon, les Grands du royaume, et jusqu'à Marie 

de Médicis, excitée par les ressentiments du duc d'Eper-

non et protégée par son épée. A leur entrée en campagne, 

les factions des réformés et des princes n'adoptaient 

qu'une même bannière pour détruire, sauf à la déchirer, 

pour s'approprier les fruits de la lutte. C'était en Relgi-

que, en Hollande, aux cercles d'Allemagne et à l'Angle-

terre qu'elles osaient demander des armes, des hommes et 

des subsides. Depuis quelques mois exilée à Biois, Marie 

de Médicis en fut enlevée à main armée, dans la nuit du 

22 février 1619, par le duc d'Epernon; et le siège d'An-

goulême, où elle se cachait, résolu dans le conseil, allait 

être entrepris par les troupes de Louis XIII contre la veuve 

de Henri IV, lorsque la cour recourut à Richelieu pour 

échapper au double deuil de la famille et de la morale. 

Restait la question des finances, l'éternel écueil des an-

ciens gouvernements ; et la raison en est simple. L'impôt 

est la vie jour par jour des Etats organisés. Comme il n'y 

avait ni équité, ni fixité dans l'établissement ou dans la 

répartition des charges à subir, le budget du royaume va-

riait sans cesse au gré des contrôleurs généraux. Nulles 

ressources amassées dans le passé, car il n'existait pas 

de caisse d'amortissement; nuis plans financiers pour as-

surer le présent ou pour garantir l'avenir, car il n'existait 

point de crédit public ! Delà une suffisance précaire ou 

une désespérante détresse, et presque toujours une dilapi-

dation effrontée du trésor royal! Qu'en sortait-il? La 

plus inepte conduite de la guerre : des sièges de villes 

abandonnés, des batailles engagées par des soldats sans 

paye, et une désertion des rangs presque générale!... Où 

pouvaient se rencontrer la sécurité du pays et les gages 

de la victoire? Admirateur du grand Sully, Richelieu s'é-

tait proposé son administration pour règle. Il avait com-

pris que, pour lever de lourds impôts, il faut que les po-

pulations soient heur, uses, et que leur sacrifice, en se 

transformant, devienne fécond pour elles. Naguère un 

auguste publiciste disait : « Si les sommes prélevées cha-

« que année sur la généralité des habitants sont em-

« ployées àdes usages improductifs, comme à créer des 

« places inutiles, à élever des monuments stériles, à en-

« treteuir au milieu d'une paix profonde une armée plus 

« dispendieuse que celle qui vainquit à Austerliiz, l'impôt 

« dans ce cas devient un fardeau écrasant, il épuise le 

« pays, il prend sans rendre. Mais si, au contraire, ces 

« ressources sont employées à créer de nouveaux élé-

« ments de production, à rétablir l'équilibre des riches-

« ses, à détruire la misère en activant et en organisant 

« le travail, enfin à guérir les maux que notre civilisation 

entraîne avec elle, alors certainement l'impôt devient I on l'a dit, cette princesse avait été exilée à Blois par 1 

le meilleur des placements. » Cependant le trésor du 

prince épuisé et les nécessités publiques pressant, le véri-

lable homme d'Etat n'hésita point. Avec un patrimoine 

restreint, et signant dans ses lettres à Sully, évêque de 

campagne, Richelieu a prévu que, par défaut d'argent, la 

guerre dont les progrès importaient tant va s'arrêler ; et, 

pour qu'elle ne s'arrête pas, il délivre en toute bâte une 

rescription de 1,500 fr. sur son fermier. C'était eu 1617, 

que'ques jours avant sa chute du ministère; et alors que, 

pour se transporter à son évêché, il avait, en décembre 

1608, emprunté avec les chevaux le cocher de M. de 

Moussy, et fait vendre plus tard, par M
me

 de Bourges, 

une tapisserie de famille! Aussi il écrivait : Par là vous 
connoistrez la misère d'un pauvre moyne qui est réduit 

à laventede ses meubles et à la vie rustique. Eh! dans 

celte courte période, de quelle ardeur n'avail-il pas, au 

nom du roi, animé nos généraux? Nul ne sut mieux que 

lui revêtir de dignité la parole du pouvoir. Soil qu'il si-

gnât lui-môme les lettres, soit qu'il les préparât pour son 

maître, il les imprégnait d'accents de courage ou de re-

connaissance, pour eucourager l'inttntion ou pour glori-

fier le service. Sur trois de ses frontières, le royaume 

était envahi ou menacé. Le 16 mars 1617, Louis Xlll et 

sa mère écrivaient au duc de Guise : « Le bien et la ré-

« putalion de mes armes requièrent qu'elles aient pro-

« grès, n Et trois jours après : « Je suis bien aise de voir, 

« par la prise de Rosoy, le progrès de mes armes. Vous 

« témoignez par là combien vous savez les faire valoir. » 

Le 16 mars, même année, des ordres du roi, ainsi con-

çus, parvenaient au comte de Schomberg : « J'ai su, com-

« me vous me le mandez, que nos ennemis font faire des 

« levées par le comte de Luppe et le baron d'Aulne eu 

« Clèves et Juliers. A cela je n'ai rien à vous dire, sinon 

« que le plus grand plaisir que vous me puissiez faire est 

« de les faire tailler en pièces, si vous lo pouvez. » 

Le 23 mars 1617, un courrier apportait au maréchal de 

Montigny, ce foudre de l'époque, les lignes suivantes, si-

gnées de Louis XIII et de Marie de Médicis : « Leurs Ma-

« jestés n'osoieut vous engager d'aller à Nevers, crai-

« gnant que vous fussiez trop faible; mais véritablement 

« elles recognoissent que votre courage vous fait passer 

« beaucoup de difficultés. >> Alors Guise, Schomberg, 

Monligny commandaient les armées de la France. 

Au milieu de ces perplexités, Richelieu conçut la pen-

sée de la centralisation. C'était, en faisant la guerre aux 

marchés ruineux des traitants et des juifs, tendre indirec-

tement à l'unité de la France, commencée par Philippe-

Auguste dans la création des grands bailliages, continuée 

par saint Louis dans ses établissements, poursuivie par 

Louis XI dans la formation du territoire, et que Louis XIV, 

avec ses grands hommes, achèvera par l'extension de nos 

frontières. Vers ce temps, le chef du conseil royal était le 

maréchal d'Ancre. D'un côté, il fallait résister à ses in-

stincts avides comme aux goûts si fastueux de sa femme ; 

de l'autre, satisfaire aux exigences chagrines du maréchal 

de Montigny marchant contre l'ennemi, pourvoir à la paie 

de trois armées, et enseigner aux soldais l'amour du de-

voir par la pratique de la discipline. Œuvre immense, 

même à concevoir sous un roi timide, malade, hésitant, 

lorsque, par l'assassinat du maréchal d'Ancre, il fut lui-

même renversé du pouvoir! 

Ici l'histoire élèvera deux reproches contre l'évêque de 

Luçon. Comment un si rare esprit a-t-il pu, emporté par 

l'ambition, descendre à partager la puissance publique et 

à subir la pesante action du blâme, avec un premier mi-

nistre haï et méprisé? Il y a plus : il parut être resté sourd 

au cri du sentiment national, en s indignant de l'oubli des 

formes juridiques lors de ce tragique événement. Puis, le 

duc de Luynes ayant remplacé cet ancien favori auprès 

de Louis XIII, Richelieu n'hésita point à se rendre au 

conseil , s'attachant avec effort à une administration 

écroulée. Eh! pourquoi jeter à la fortune d'un Italien, op-

presseur du pays, les puissantes facultés d'un 'homme 

d'Etat tel que lui? Du reste, le nouveau ministre n'était ni 

sans hauteur de vues, ni sans vigueur politique, comme on 

l'a écrit. Homme de résolution et de volonté, il eut l'art de 

démêler Richelieu qu'il grandit et prépara son génie à la 
France 

En revenant à son siège épiscopal, Richelieu déploya 

un art merveilleux de conduite. Son élévation et sa chute 

nourrissaient bruyamment les récits des cercles : il n'eut 

garde de s'y mêler. Par aversion contre le duc de Luynes 

dont l'immense crédit avait irrité l'envie, quelques grands 

lui écrivaient-ils, il s'abstenail de repondre à leurs lettres 

sa correspondance avec les membres de l'ancien minis 

tère, il la supprima presque entièrement. Jamais, de sa 

bouche, une observation chagrine ne tombait sur les 

hommes ou sur les choses de son temps. Il porta 'a pru 

dence jusqu'à clore un commerce épistolaire avec le mar-

quis de Richelieu, son frère, exilé aussi. H parut dans ses 

entretiens ne plus aspirer qu'à se souvenir de Sv-s devoirs 

de prêtre et à consacrer sou existence tout ent ère à Dieu 

Les engagements de la politique ne lui semblèrent, plus 

que le néant devant les saintes rémunérations du ciel. 

Traduisant ses préceptes en actes, l'évêque de Luçon 

composa deux livres pour son diocèse : L'Instruction du 

chrétien et un Traité sur les points principaux de la foi 

de l'église catholique. Ici l'écrivain en apprécie la valeur 

littéraire et surtout l'influence dans les questions graves 

de tolérance religieuse et de non-révélation, et il continue. 

Puis, l'évêque de Luçon complétait ses garanties d'avenir 

par des ménagements envers Marie de Médicis. Comme 

duc de Luynes. Aux puissances tombées, le culte des at-

tachements devient plus cher en raison des dangers qu'ils 

affrontent. Soit reconnaissance envers la reine-mère, au-

teur de sa viabilité politique, soit prévision de son empire 

sur le cœur trop soumis d'un fils, Richelieu parvint en 

secret à panser ses blessures en réchauffant ses espéran-

ces d'ambition. Il parut avoir compris, avec le sentiment 

de son génie et en plongeant ses regards dans un tel rè-

gne, que la ruine de Concini, étranger ignorant et avide, 

n'était pour lui ni la dernière lueur de son étoile, ni le 
dernier mot de sa fortune. " 

Auguste VIDALIN, 

conseiller à la Cour impériale de Limoges. 

Dimanche prochain, 15 avril, deux steeple -chases, qui 

serout les derniers de cette saison, auront lieu à La Mar-

che, près Ville-d'Avray. 

La première course commencera à trois heures très 

précises. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE; 

MM. les actionnaires du CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 

sont convoqués en Assemblée générale ordinaire, en exé-

cution de l'art. 52 des statuts, pour le vendredi 27 avril 

courant, à trois heures précises de l'après-midi, salle 

Herz, 48, rue de la Victoire. 

L'Assemblée entendra le rapport du Gouvernement sur 

les affaires sociales, et aura à s'occuper, en outre, des 

projets de fusion avec les sociétés de Crédit Foncier de 

Marseille et de Nevers. -

Des lettres de convocation sont directement adressées 

aux deux cents plus forts actionnaires qui, aux termes de 

"art. 50, composent l'Assemblée générale. 

Les cartes d'admission seront délivrées au siège de la 

Société, rue Taitbout, n" 57, à partir du 18 avril courant. 

Paris, le U avril 1855. 

Le gouverneur, 

Comte CH. DE GERMINY. 

Bonne «le Pari» du 11 Avril 1*5». 
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VARIÉTÉS. — Troisième représentation , Un Homme qui 
a perdu son do, par Leclère et Lassagne ; le Massacre d'un 
Innocent, par Arnal, Numa et K )pp; le 1" Ivril, et l'Auberge 
du Lapin blanc. Cette amusante affiche remplira la salle. In-
cessamment une pièce nouvelle, dont le principal rôle sera 
joué par Arnal. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — La moyenne des trente pre-
mières représentations des Noces vénitiennes a dépassé 
3,000 fr. C'est un résultat qui constate le réel succès du drame 
de M. Victor Séjour. 

Imprimerie de A. GUÏOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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A SCEAUX. 
ET A BOUHCi-liA-RElNE. 

Etude de M" PIERRET, avoué à Paris, rue de 
la Monnaie, 11. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le sam di 28 avril 1855, 

1° D'uue 31 Ai MO \T sise à Sceaux, rue Hou-
dan, 37. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
2° D'une M A INOX sise à Bourg-la-Reine, rou-

te d'Orléans, 93. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' PIERRET ; 

2° A M
e
 Roche, avoué à Paris, boulevard Beau-

marchais, 4; 

3° A M
e
 Maufra, notaire à Sceaux. (4117) 

MAISON 
Etude de 3H' BOUCHER, avoue à Paris, rue 

Neuve-des Peins-Champs, 95. 
Adjudication, 'en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, le samedi 28 avril 1855, 

D'une MAISON et dépendances situées à La 
Villelie, boulevard de La Villetle, 20, canton de 
Pantin, arrondissement de Saint- Denis (Seine). 

Mise à prix : 15,000 fr 
S adresser 1» Audit 11 

poursuivant ; 

2» A M« Goiset, avoué présent à la vente, de-
meurant a Pans, rue Louis-le-Grand, 3. (4422) 

de la Seine, le samedi 28 avril 1855, par suite de 
licitation, 

D'une MAISON à Paris, rue Saint-Nicolas-
du Chardonnet, 6. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
Produit des locations meublées, environ 1,752 fr. 
Produit des locations non meublées, en-

viron 1,325 

Total 3,077 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' Fortuné FRANÇOIS, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie de l'enchère et 
du plan de la propriété; 

2° A M e Burdin, avoué colicitant, quai des Au-
gustins, 11 ; 

3° A M* Lavocat, notaire, quai de la Tournel-
le, 37. (4424) 

A LA \ILLETTE. 

ROCC11ER, avoué 

MAISON Rue Saint-Nicolas- i nn>|o 
du-Chardounet, A FAttlJ 

Etude du M" Fortuné FRANÇOIS, avoué i 
Paris, rue de Crammoni, 19. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civi 

ÉCHAUHÉ-S. GERMAIN A PARIS MAISON 
Etude de M' Charles DKSiiTARitiS, avoué à 

Paris, rue Montmartre, 131, successeur de M* 
Varin. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 
mercredi 18 avril 1853, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de l'Echau 
dé-Saint-Gennain, 6. 

Revenu, par bail principal, 4,001) fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M" Charles itESETAXGS; 
2° A M" Prévôt, avoué, quai des orfèvres, 18. 

 (4388) 

ADJUDICATION m LICITATION. 
Elude de M* WEMEZ1E, avoue à Tours, rue de 

la Grandière, 9. • 
Adjudication sur licitation, le mardi 24" avril 

1855, à midi, en la chambre des notaires de Pa-
ris' place du Châtelet, par le ministère de M* Jo-
zon, l'un d'eux, commis à cet effet, 

D'une MAISON située à Paris, rue Notre-Da-
me-des-Victoires, 23, entre la Bourse et les bou-
levards. 

Superficie, 250 mètres carrés. 
Revenu brut, 1 8 .654 fr. » 
Charges, ^ 2*193 ft. 85 ; 

Revenu net, 1 6,460 «Xn. 15 
Mise à prix : 210,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Tours, à M" DSîMEZSli, avoué poursui-

vant; à M' s Lory et Normand,' avoués coHcitanls; 
et à M* Sauvallè", notaire ; » 

Et à Paris, à M c Jozon, notaire, boulevard *r3t-
Martin, dépositaire des titres de propriété; et à 
M. Joigny, administrateur, rue de Trevise, 37i 

 (4420) T 

II 1 p
LlCE UU HARC1IÉ.-ST ^ 

iilAIMI.l UO\I>KE, se. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa^l 

ris, | lace du Xhàielel, 1, par : le ministère de 
M

E
 MATIN, l'un d'eux, le mardi 24 avri»1855, 

à midi, , 
D'une MAISON sise à Paris» place du Marche-

Saint Honoré, 36. 
D'un revenu L;rut de 10,800 fr., susceptible 

d'augmentation. «' 
Sur la mise à prix de 120, 000 n\ 

Il y aura adjudication sur une^ seule enchère. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit H' MATIN, notaire à Paris, rue Neuve 
des-Pelils-Champs, 77; 

Et sur les lieux pour les visiter. (4348)* 

»JlliUMJU .'.<BJ |i 

IMMEUBLES AUX CHAMPS-ELYSÉES ET A 
BAT1GN0LLES. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, le mardi 24 avril 1855 : 

1 er lot. MAISON à Paris, avenue Cours-la-
Reine, 20, aux Champs-Elysées, cour et terrain 
derrière, ie tout contenant 688 mètres 44 décimè-
tres 60 centimètres. 

A Mise à prix : 100,600 fr. 
2' lot. TERRAIN de 318 mètres 17 décimè-

tres 5 centimètres sur la rue Bayard, tenant au 
lot. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
. 3e lot. PROPRIÉTÉ avec ateliers de cons-
ttuctiou de serrurerie, pour bâiimeiits, situé com-
ifune de Bati^noiles-Mouceaux, près la barrière 
de Cou réelles, entre les rues projetées Guyol et 
Gard met, louée par bail notarié jusqu'au 1" octo-
bre 1874, moyennant 7,500 fr. par an. 

Mise a prix : 80,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

fchère. , 

S'adresser : 1° Sur les lieux ; 

2° A M' OEEAPAL.ME aîné, notaire à 
Paris, rue Neuve Saint Augustin, 5; 

3° Et à M' Roqucbert, notaire a Paris, rue Ste-
Anne, 69. 

(4347) 

LA PATERNELLE, 
Compagnie anonyme d'assurances contre l'incen-

dio, rue de Ménaiv, 4. 
MM. les actionnaires de Ea Paternelle sont 

convoqués eu assemblée générale pour le lundi 
30 avril courant, au siège de là compagnie, à sept 
heures et demie précises. 

Pour avoir droit d'assister à cette réunion il 

faut, aux termes de l'article 37 des statuts, être 
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propriétaire de dix actions depuis un mois au 

moins. (13682) 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

partie de l'assemblée pour assister au tirage des 

obligations remboursables en 1853. (13627)* 

D 
MM. les porieurs des fures provisoires libé-

rés de l'émissiou de 18o5 (emprunt 3 p. 100) 

sont prévenus qu'ils pourront, à partir du 16 

avril courant, les déposer dans les caisses de la 

compagnie. 11, rue de la Chaussée-d'Anlin, avec 

les formalités d'usage pour les titres définitifs. 

(1367.9) 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
COURS GÉNÉRAL DKS ACTIONS, par JACQUES BRES-

SON , paraissant tous [es jeudi-, indiquant les paie 

merits d'intérêt?, dividendes, le compte-remlu, 

les recettes des chemins de 1er, canaux, mines, 

assurances, Crédit foncier, Crédit mobilier, etc.; 

31, place de la Bourse, Paris. 7 fr. par an; dépar-

tements, 8 f. (Envoyer un, mandat de poste.) 

(13680/ 

LES ACTIONNAIRES de la t'ont 

fragnie «les 

Transports sont convoqués en assemblée gé-

nérale extraordinaire, au siège social; à Pans, 

rue du Ponceau, 29, pour le 28 avril 1853, à deux 
heures. 

Le gérant : 

L. LANGLOIS et C. 

(13681) 

CHEMIN DE FER CENTRAL DE 
LA PËNINSLLS DE PORTUGAL. 
On donne connaissance jgflr la présente que six 

mois d'intérêts, jusqu'au 15 mars 1855, au taux 

de 6 pour 100 par au [5 shVo 1[2 à. par action) 

seront payables ledit jour et après, sur les actions 

de cette compagnie, chez MM. Carden et YV'hite-

head, n°2, Royal-Exchange-Bnildirigs, à Londres, 

ou à LL-boune, Itua-la-Euienda, n° -29. 

Le montant des intérêts poutra èire déduit en 
versant l'appel de 6 sh". 

Les actions,devronl être laissées deux jours en 

tiers pour être examinées. 

IUBERT WALTER CARDEN, 

Président,des directeurs de Londres. 
Londres, 12 mars 1855. 

(13676) 

tllt»GEHE\'X OB DOMICILE 

pour cansc «l'agrandissement. 

RËFLECTELR TR01PEAI/ u rï 

donne et étend le jour dans tous les endroits som-

bres. Breveté en France, Angleterre, Hollande, 

Belgique, etc. Exposé à Londres en 1851. 4 méd 11 '». 

(13618;* 

AUX SULTANES. 
M YEAITÉS, SOIERIES, cfe 

9, rue Vivienne. (13652.,* 

SIROI INCISIF DE11ARAMSURE. 

SOCIÉTÉ DES 

HOUILLÈRES II HALTE-LOIRE. 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale ordinaire pour le samedi 5 mai 1855, 

quatre heures de l'après-midi, dans les salons de 

Lemardelay, rue Richelieu, 100, à Paris. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 

porteur de dix actions qui devront être déposées 

au moins huit jours à l'avance, ' place de la 
Bourse, 9. 

Les porteurs des obligations ont droit de faire 

Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca 

(arrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi 

irine. R. St-Martin, 324, et dans les priucip. villes. 

(13371;* 

Changement de domicile 

pour m» iafranàiimunU 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

AMMTtI IY lOltl 

fr 1M fnUUt fitttruMmtqtui. 

MAISON DE VENTE. 
_ M'« TIOUI IT C'*, 

35, B*Hl«tarl rfe« Italiens, 35, 
_ «i cent >■ u in uuB-ut-m», 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Exposition piinineiti 

SE LA FABRIQUE C. CHRISTOFLH ET C1* 

(12429) 

1832 - MEDAILLES - 183* 

D'OR ET TJ'AR&EIVT. 
1839 .^^^.1844. 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 182o, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication «la Chocolat de Santé. 

Le C/iocolaf-Jfem'er ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime ot universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

 —- . 
.e Chocolat-S'etiier se troiive dan» toutes les villes de France et de l'Etrov.ger./^È* 

BÉBÉS" y r " vr-'.'"*'""-:.~: ' 

™£.ITË PRISES MARITIMES 
Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Par M. A .«l© PISTOYB, Et M. Ch. nCVEBÏW, 

Ancien avocal, chevalier de la Légion-d'IIonneur, | Avocat à la Cour impériale, docteur en droit 

Cet ouvrage contient un grand nombre de décision* ino lites de l'ancien conseil des prise?, et les actes émanés en 
1854 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix : 15 francs. 

Chez DUR4ND, libraire, rue des Grès, 7. 

A VENDRE A L'AMIABLE OU A LOUER 

mm il HELLE mm nmmw 
A 12 lieue* de Paris, à prox

;
milé d'un chemin de fer. — 6 hectares, haute futaie, glac ière, pièce 

d'eau, pelouses, l^au pr tr-ger — Prix f 65.000 fr. — Facilités pour le paiement. 

S'adresser à SI" WASSEElrV-OF-SFOSKaîS*, notaire, rue d'Arcole, 19. 

Tic® A«n«Vâiçc«, liéclaitass ls*«lwstrieî?es ou autres • sont 
reçues mn. Mnremi ûa «Soasriial. 

LUHM,W rKMçïî^ 

HYGIÉNIQUE 
Liqueur de table préparée av

P(
, i 

ccorces de Hollande , dont elle 

serve la fraîcheur et la suavité du
 C

°
n

~ 

l'um. Par ses propriétés «oni«,H
ar

" 

iiigestlves, apéritives, et 

maeltiques par excellence e\u***' 
nit l'utile à l'agréable '

 rfeu
' 

Fabrlque dans la Cha»..,,, 
|sous la direction de J .-P. LAROZE nharrn ' 

rue Neuve-des- Petits-Champs, 2
6
 ?p'

în
' 

dépositaire général, auquel toutes lès d ™ 

des doivent être adressées. 

Exiger 

sur chaque Cruchon 

ou Bouteille 

cette étiquette avec 

le cachet 

de fabrique ci-contre 

(13(537) 

PLUS|0 5*n< cufcéfte-pour ar-vter - , 
EJOUrsIeSHAI.A .UKSSv'v.r ,

w| 

W'in rs. IÎKLACI. j 
, .■loxce',1. sirop au 

Consultât, au 1 er , et corr. Envois en remb 
du sang, dartres, virus 5 f. Fl. Bien U icri 

(133 

La Copahtne Mege 

f adoptée par ricadêmle de Médecine ■ 
r- sur le rapport de il. Culllerler, méd. en ctir f \v 

• de l'hospice desvénérlensest si actlveqii'unp'iiii/^ 
Boite, auérlt en une moyenne de six jours ta », ' 
- ilies.... et pertes blanenes sans vomlsscmenil 

nausées ni coliques Dépôt ecn^ pu. des 
Panoramas, rue Montmartre. 

151. 

VF» 

(13598*) 

RUE 

D 'fîNGIIÏEN, 

48. M. 

SECI , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

INNOVATEUR-FONDATEUR 
29* 

ANNÉE. 
LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

tt«» mW&ou de Ho tl* PO Y, don» sa spécialité, est, par •on mérite hors ligne , la V de l'Europe. .„ SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, Etat. . Vnlt. 

20 àmiss d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de FOY et $»sj 
£ ç.

m
!'

n
„

UB caE

(

z Eux
> Couver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 21 licuresj 

San^r ™
s

 . ..'
r
 choix dans la haute noblesse, la magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la financé, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M . de Foi 

" „ . *
 ,ie

?ocnï.
;
joi)s , comme ôajis les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion., — Comme par le passé. 

>e ioj accueillera toujours, avec plaisir, l'alita et le concours de correspondant i aune grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, S'ANGLETERRK , la IÎF.LGIQIIE , (' ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS . (Affranchir.) 

«ari 'mi.. ■■ si— 

lia publication légale «les Actes «î© (Socaëté est obligatoire dans la «AKETOTE ESESS ÏR1SU\AUX , liE OK»I'f et le JOCBtXAIi «É\ÉRAL, 26*AFFICHES. 

Avis aux. créanciers. 

M. Jjreuillard, rue drsMarlyrs, 
38, coriimissaire-à la répartition de 
l'aclif aPaudonnéipar le concordat 
intervenu le neuf décembre mil liDil 
cent *iunuank'. - quatre , cuire le 
sieur PLUCHONNEAU, ancien mar-
chand de buis, rue des Vinaigriers, 
66, ei ses créanciers, 

Invite ceux de MM. les créanciers 
qui ne se seraient pas présentés à 
la faillite à lui produire, dans le 
délai.de dix jours, leyi'S. titres Ue 
créance, leur déclarant'que, faute 
par eux de le faire; Hs "s-eront dé-
chus eu; tous dioiis sur les fonds 
à distribuer. BREUILLARD. (13678) 

Teuie* Ka©l»lïîc!res. 

YENTKSrARAOTORlt'i DE JUSTICE. 

Bn l'hôtel des Commissairee-Pri-
seurs, rueRossini, a. 

Le 12 a\ril. 
Consislant en bureau, carton-

llier, armoire, canapé, etc. (193; 

Consistant en commode, table, 
armoire, chaises, e:c. (19*) 

Consistant en commode, guéri-
don, tables, glaces, etc. tiaej 

Le 13 avril. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

canapés, pendule, etc. (190) 

Consistant en commode, cana-
pé, pendule, candélabres, etc. (I9ij 

Consistant en buffet, étagère, 
chaises, tables, etc.. (198) 

Consislant en comptoir, armoire. 
table, bureau, etc. (199) 

Consislant en chaises, canapé, 
fauteuils, tables, etc. (200) 

Consistant en comptoir, tables, 
bureau, chaises, etc. (201) 

Consistant en chaises, tables.pu-
pître, cartunnier, etc. (282) 

Rue de la Roquette, 26. 
Le 13 a\ril. 

Consistant en poêles, cheminées. 
tables, chaises, commode,etc. (i92> 

A Batignolles-Monceaux, rue Car-

dinel, à la gare des marchan-
dises du cheulin de ter de Pans à 
Rouen. 

Le 13 avril. 
Consislant en talc ou terre blan-

che, terre à porcelaine. (195) 

i En une u oison sise àParis, rue 
Louis-le-Giand, 25. 

Le 13 avril. 
Consislant en pendule, candéla-

bres, con»oles, établis, etc. (203) 

Sa l'hôtel des Commissaircs-Pri 
seurs, rue Hossini ,2. 

Le 14 avril. 
Consistant tn bureaux, casiers 

tiroirs, chaises, etc. (197) 

fgtrjJClË'ïE&. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en dale à Pari» du trente cl 
un raai-s mil huit cent cinquanle-
clnq, portant celle mention : En-
regislré à Paris, bureau des acles 
BOUS seings privés, le trois avril 
mil huit cent cinquante-cinq, folio 
U5, reelo, case 65, reçu cinq francs 
et cinquante centimes, signé Poin-
mey, et déposé pour minute à M* 
Dubois, notaire à Paris, suivant 
acte reçu par lui el son collègae le 
quatre avril mil huit cent cinquan-
te-cinq, enregistré, 

Il a élé formé une société en 
commandite par action» : 

Entre M. "Charles - Hfnri-Fran-
jois LANGLOIS, ancien inaîlrc des 
requêtes, propriétaire, officier de 
laLégion-d'Honneur, demeurant a 

Paris, rue de la Victoire, 74 ; 
M. Charles-Louis-Krançois LAN-

GLOIS, ingénieur civil, demeurant 
à Paris, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 4: 

M. Jean-Iiapliste ACKL1N, ingé-
nieur mécanicien, demeurant à Pa-
ris, quai Valmy, 105 ; 

Et les personnes qui devien-
draient ultérieurement actionnai-
res. 

Celte sociéléest en nom collectif 
k l'égard de MM. Henri Langlois, 
Charles Langlois et Acklin, et en 
commandite à l'égard des action-
naires simples commanditaires. 

La soeiélé a pour objet l'esploi-
tation en France : 

1° D'un procédé breveté sans ga-
rantie du gouvernement, apparte-
nant à MM. Langlois, et dont M. 
Acklin est l'inventeur, et ayant 
pour but de remplacer les cartons 
par le papier dans les métiers Jac-
quard ; 

2» Et d 'un atelier de construction 
et machines ï>our l'application de 
ce procédé. 

La raison sociale est ACKL1N, 

LANGLOIS et C«. 
La soeiélé, qui a commencé le 

premier avril mil hait cent cin-
quanle-chiq, finira le premier a-
vril mil huit cent soixanle-dix. 

Le siège de la soeiélé est tlxé à 
Paris, rue Saint-Maur-Popincourl 
88. 

M. Henri Langlois et M. Charles 
Langlois sont gérants de la so 
ciété. 

M. Henri Langlois aura seul la 
signature sociale, mais il ne pour 
ra en faire usage que pour les be-
soins de la société. 

Il aura la direclion générale des 
affaires de la société. 

En cas de maladie, ou d'empêche-
ment constaté, M. 'Charles Langlois 
remplacera son père dans ladi 
reclion et pourra alors faire usag 
de la signature sociale. 

Le capital social est fixé à trois 
çeht mille francs , divisé en 
six cents aclious de cinq cents 
francs chacune; ces actions 60nt 
au porteur. 

Il ne. sera émis, quant à présent 
que quatre cents actions, soit un 
capital de deux cent mille francs, 
représenté pour cent cinquante 
mille" francs par l'apport de MM 
Langlois et Acklin, et cinquante 
mille francs par les versements à 
faire par les actionnaires. 

Pour l'aire publier les présentes, 
les pouvoirs nécessaires ont été 
donnés au porleur d'un extrait. 

Signé : D UBOIS , notaire. (1061) 

Par acte sous seings privés, fait 
triple à Paris, le qualre avril mil 
huit cent cinquante-cinq, 

Entre : 
M. Louia-Jo^eph MAULAZ, pro-

priétaire, agent général de la so-
ciété L.-J. MAULAZ et C«, formée 
pour l'exploitation du charbonna-
ge de Boubier, silué communes de 
Châlelel et Boutiloulx, arrondisse-
ment de Charleroy (Belgique), par 
acte sous seings privé.-1 du quinze 
janvier mil huit cent quarante-
six, publié suivant la loi, el déposé 
pour minule à M« Desauneaux, no-
taire à Paris, le quatorze févr.er 
suivant, et à M* piret, notaire à 
Chàlelet, lecinq du même 
mois ; 

M. Joseph-Viclor BERNARD, pro 
priélaire, demeurant a Paris, rue 
Neuvb-des-Malhurin8, 41 : 

MM. Bernard et Maulaz ayanl a-
gi au nom et commeseuls membres 
du conseil d'adininislralion de la-
dite société, aux termes de l'article 
15 des slaluls ; 

Et M. Godefroy GORET, proprié-
taire, bourgmestre de la commune 
de Pouldcloup, demeurant à Ponl-
deloup, arrondissement de Charle-
roy (Belgique), 

11 appert : 1 RIE et M. Guillaume-Rustique NO-
Que le conseil d'adminislralion BLET, tous deux facteurs d'instru-

de ladile soeiélé s'est adjoint M. Go- 1 ments de musique, demeurant cn-
ret en qualilé d'adminislrateur, à semble à Paris, rue du Marché-
partir du quatre avril mil huit cent ' Sainl-Honoré, 27; 

cinquante-cinq, en exécution de Qne celle soeiélé sera de cinq 
l'ai ticle 19 des statuts, el que M. Gu- 1 années, qui ont commencé à cou-
re! a accepté celte mission. 

Pour extrait approuvé : 
L .-J. M AOLAZ. J.-V.BEBNARD 

e; G. G ORET. ( IO58) 

D'un acle soussignaturesprivées, 
fait double à Paris, le deux avril 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré à Paris le sept avril mêm 1 

mois, par Pommcy qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes 
pour droit?, 

Enlre madame Marie-Adèle LA-
VE1SSIÈRK, veuve Lambert BLAN-
CHARD, demeurant aujourd'hui à 
Paris, rue Royale, 10, et M. Etien-
ne-Gaspard - Barlheiem^-Hypolile 
SOUCHON, demeurant aussi à Pa-
ris, rue du Senlier, 22, 

Il appert : 
Que la soc '.é fi formée enlre eux 

pour la. fabrication des lissus de 
laine, suivant acte authentique en 
dale Uu vingt oclobre mil huit cent 
quaranle-neul, enregistré à Paris 
le vingl-scpt oclobre méftie année, 
parGauvaiu quia perçu dix-sepi 
francs trenle-ltuit centimes, pour 
deux, qualre ou six années, qui ont 
commencé à courir le trente juin 
mil huit cent quarante-neuf, et 
doivent expirer le Irenle juin mil 
huit cent cinquanle-cinq, est pro-
rogée, d'un commun accord, pour 
deux ans, qui commenceront à 
courir le premier juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, pour Unir le 
premier juillet mil huit cent cin-
quan'.e-sept , aux même clauses et 
condiliotis énoncées audit acle de 
si .ciélé, en dale du vingt oclobre 
mil Huit cent quarante-neuf; 

Que la raison de commerce con-
tinue d'êlre Veuve Lambert BLAN 
CHA1U) cl SOUCHON, et le Btége so 
cial d'être (ixé ruedu Sentier, 22; 

Etque tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un des deux ex-
traits pour faire les publications 
de l'actede prorogation. 

Pour extrait : 
GlRAUD. (1060) 

Elude, de M» J. BORUEAUX, agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, demeurant à Paris, rue 
Notie-Dame-des-Victoiies, 42. 

D'un acle sous seings privés, daté 
el enregistré à Paris du trenle-un 
mars mil huit cent cinquante-cinq, 
fail double entre: 

M. Guillaume PARISSOT fils, mar 
chaud de nouveautés, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, 43, 

Et M. Louis - Lucien DEVILLE-
CHAilROL, négociant, demeurant 
à Paris, rue Sainl-Germain-l'Auxer-
rois, 6b, 

H appert que la société formée 
entre les susnommés, sous la rai-
son G. PARISSOT et CHABROL 
Paris, rue Saint-Denis, 6, 8, 10, 12, 

pour l'exploitation d'un magasin 
de nouveautés, et qui devait durer 
dix années consécutive», suivant 
acle sous seings privés, fait double 
à Paris le dix mars mil huit cent 
cinquante-un, enregistré le treize 
mars même mois, 

Est et demeure dissoute à parlir 
du premier avril mil huit cent cin-
quante-cinq. » 

Les deux associés seront conjoin-
tement liquidateurs. 

Pour extrait. («047) 

rir le dix-sept mars dernier. 
La raison sociale sera BIÉ et 

NOBLET; son siège, à Paris, rue du 
Marcfié-Honoré, 27. Chaque asso-
cié aura la signature sociale pour 
l'acquit des factures; mais les bil-
lets à ordre, lettres de change et 
mandats seront revêtus de la si-
gnature individuelle des associés ; 

Que la mise sociale de chacun es! 
de six mille deux cent cinquante, 
francs, etque le but de celle société 
est la vente et fabrication d'instru-
ments de musique. 

F ERRARI . ( IO 48) 

D'un acle sous Being privé, fait 
double à Paris le trois avril mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-

tré, 
11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

élé formée enlre M. Paul-Alphonse 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingl-
neuf mars mil huit cent cinquante-
cinq, portant cette mention : En-
registré à Paris le deux avril mil 
huit cent cin iuante-cinq, folio 123, 
verso, case 2, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes. 

Il a élé formé une soeiélé en nom 
collectif enlfl 

l> M. Amédée BOUCHER, employé 
du commerce, demeurant à Paris, 
rue des Deux-Ponts , ri° 1" ( en 
l'île) ; 

2° M. Sébastien CHAMBELLAN, 
négociant, demeurant à Neuilljr-
sur-Seine, avenue de Ncuilly, 46. 

La raison sociale est BOUCHER el 
CHAMBELLAN. Le domicile soeial 
est fixé Cloîlre-Saint-Merry, 8. 

La soeiélé a pour objet le com-
merce des cafés, poivres et autres 
denrées coloniales. Elle est consen 
tie pour un temps indéterminé, à 
partir du premier avril mil huit 
cent cinquanle-cinq, mais chacune 
des parties pourra, après le pre-
mier janvier prochain, la faire ces 

Que M.LouisSALLE, maître d'hô-
tel, demeurant à Paris, place du 
Panthéon, t; 

Et M. JULIEN -MAQUA1RE, pein-
tre, demeurant ;\ Auxerre, rue de 
Pari», présentement a Paris, place 
du l'anllié .in, 1, 1 

Ont formé entre eux une société 
en nom collelit, sous la raison so-
ciale SALLE et JULIEN, 

Pour gérer, exploiter cl adminis-
trer l'hôlel meublé fis .1 Paris, place 
du Panlhéon,«i, connu sous le nom 
d'hôtel du Panthéon ; 

Que la durée de cette so Mêlé a élé 
fixée à qualorze années cl six mois, 
lesquelles onl coniinencii le pre-
mier avril mil huit cent cinquanle-
cinq, et finiront le premier oclobre 
mil huit cent soixante-neuf ; * 

Que le siège de la société a été fixé 
audit hôtel ; 

Que chacun des associés aurait la 
signature sociale, mais qu'il ne 
pourrait en faire usage que pour 
les affaires de la soeiélé ; 

Que l'apport dans la société de 
M. Louis Sailé consiale : 

1» Dans le fonds dudit hôtel 
meublé, le droit au bail verbal des 
lieux pour tout le lemps que dure-
ra la société, le tout évalué une 
somme de vingt mille francs ; 

2° Et une maison sise à Auxerre, 
rue du Grand-Renard, 10, tenant 
d'un côté à M. Dautin, d'autre côté 
à M. Verjus, d'un bout à M. Varin, 
et de l'autre bout à la rue; 

El M. Julieu-Maquaire, la somme 
de deux mille francs espèces. 

Pour insu tion : 

SALLE et J ULIEN. (1053) 

ser en prévenant l'autre six mois 
d'avance. 

Pour la publication elle dépôt, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exlrait. 

Paris, le sept avril mil huit cent 
cinquante-cinq. 

AD4E
 B OUCHER. C HAMBELLAN. 

1.1051) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le trenle-un mars 
mïll uiteent cinquanle-cinq, enre-
gistré à Laris le sept avril mil huit 
cent cinquante-cinq, folio ii2, ree-
lo, case 5, par Pommey qui a reçu 
sept francs soixante- dix centimes 
pour droit, 

il appert : 
Que la société en nom collpclif 

enlre MM. DIGEON el ROQUENTIN, 
suivant acte sous seing privé, en 
dale du quatorze mars mil huit 
cent cinquante-lrois, enregistré, 
est et demeure dissoute à compter 
du vingl-six mars mil huit cent 
cinquante-cinq, et que M. Isidore 
MIQUEL, demeurant à Paris, rue 
des .-vioulins, 14, est nommé liqui-
dateur de ladile société. 

Paris, le dix avril mil huit cent 
cinquante-cinq. 

four extrait. 

GHÉLBVE. (1052) 

Extrait dressé conforméaient aux 
articles 42 et 43 du Code de com-
merce. 

D'un acte soussignaturesprivées, 
fait double à Paris, le irente-un 
mars mil huit cent cinquanle-cinq, 
portant cello mention : 

Enregistré à Paris, le cinq avril 
nul huit cent cinquante. cuiu. folio 
140, recto, case 9, reçu cinq francs 
cinquarsje-cenlimes dixième com-
pris, signé Pommey, 

Il appert : 

Par acte sous seing prive1, en date 
à Paris du trente el un mars mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
Iré, fait double entre M. Eugène 
DUB03, mécanicien, demeurant à 
Paris, rue Kontaine-au-Roi, 9, et 

, M. Eugène-Napoléon THIERRY, fa-
- j brieant de moules de bois pour la 
-| passementerie, demeurant à Paris, 

JAUNEZ-SPONVILLE et Alexis GAL-
I.ARU-L'Él'lNAV, donl lesiége était 
rue de Qlichy, 58, a élé dissoute À 
partir du cinq avril mil huiteeni 
cinquanle-cinq, et que U, l.emer-
cicr, ancien officier ministériel, de-
meurant rue du Faubourg-Mont-
martre, 62, a élé nommé liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus 
éleiu'iiis. 

Pour extrait : 
JAUNEZ-SPÔN VILLE. (1059) 

rue du Cyune, 10, 
Il a élé formé une soeiélé en nom 

collectif pour l'exploitation d'un 
brevet d'invention pris par M. Du-
bos pour diverses applications de 
laines moulues. La durée de la so-
eiélé est fixée à quinze ans, à par-
tir du premier avril mil huit cent 
cinquante-cinq. Le siège social est 
élabli à Paris, rue du Cygne, le. 

La raison sociale est THIERRY el 
DUIÎOS. 

La signalure sociale appartien-
dra aux deux associés; tous billels, 
acceptations, emprunts et obliga-
tions devront être souscrits, à pei-
ne de nullité pour tous, par les 
deux associés. 

Pour extrait : 
THIERRY. (to54) 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale du premier avril mil huit 
cent cinquanle-cinq, enregistré le 
dix dudit mois, 

Enlre M. Joseph LANGEV1N et 
madame veuve Alexantre BEUTE-

BliAU, 
Appert: 

Que la soeiélé formée entre eux, 
peur l'exploitation de la filature de 
bourre ue soie sise à la FertésAlais 
(Seine-el-Oise), et maison à Paris, 
9, me Bourbon-Villeneuve, est, d'un 
commun accord, dissoute ;\ partir 
du premier avrii mil huit cent cin-
quante-cinq. M. Joseph Langevin 
resle seul liquidateur de ladite so-
ciété. 

La Ferté-Alais, le dix avril mil 
huit cent cinquante-cinq. 

Bon pour publication : 

J. LANGEVIN . ( IOSÎ) 

ERRATUM. 
Il a été commis une erreur dans 

l'insertion de l'extrait d'acte de. so-
eiélé de la Compagnie, anglo-fran-
çaise d'électricité appliquée, laite 
dans notre journal du cinq avril 
courant. On a mis (arl. 6, deuxième 
paragraphe): Mais sans que leur 
produit puisse jamais éire au-des-
sus, au lieu de : Au-dessous. 

(1062) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendrt 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
do dix à quatre heures. 

r*ftiiteB. 

D'un acte sous seings privés, en-
registré, il appert que la société 
formée, le onze novembre mil huit 
cent cinquante-trois, entre Henri 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du to AVRIL 1855., gui 

déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DAVID (Raimon). négo-
ciant en perles et pierres fausses, 
rue Rambuieau, 23 ; nomme M. Tre-
lon juge-commissaire, et M. Lacos 
te, Passage-du-Commerce, cour de 
Rohan, 3 bis, syndic provisoire (N° 
*2ï98 du gr.) ; 

Du sieur BREDGEM iils (Charles-
Thomas), fabricant de cristaux à 
Grenelle, rue Saint-Louis, 59; nom-
me M. Trelon juge-commissaire, el 
M. Filleul, rue Sainle- Appoline, », 
syndic provisoire (N* 15299 du gr.); 

Du sieur VERREAUX (Jacques-Au-
guste), md de curiosités, rueNeu-
ve-des-Petits-Champs, 39; nomme 
M. Trelon juge-commissaire, et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
provisoire (N" 12300 du gr.); 

Du sieur DOLLONE rJules), table-
tier, rue Sainl-Manin, 23 1 ; nomme 
M. Godard juge-commissaire, et M 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
provisoire (N* 12301 du gr.); 

Du sieur MARTEAU (Jacques), fa-
bricant de voilures, barrière L'on 
tainebleau, 21 (Maison-Blanche); 
nomme M. Houetle ju^e-commis-
saire, et M. Decagny, rue de Grel 
fullie, 9 ,syndie provisoire (N° 12302 
du gr.); 

De la dame GÉRARD, négociants, 
rue de Bretagne, 47; nomme M. La-
renaudière juge-commissaire, et M. 
Huel, rue Cadet, 6, syndic provisoi-
re (N° 12303 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites , MM . les erian 
clers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MANGART (Jean -Bap-
tiste), charron-forge on , rue de 
Lyon, 25, le 17 avril à 9 heures (N' 
12297 du gr.). 

Pour astister ù l'assemblée dans la 

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la no<nination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'cffcls 
nu d'endossements de ces faillites 
n'é!ant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être, convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOULLAND (Victor-
François), négociant en vins, rue. 
de la Perle, 10", le 17 avril h 10 lieu-

es (_\« 11992 du gr.); 

Du sieur SÉBON (Pierre-Gabriel), 
épicier, faubourg Si-Antoine, 131, 
te 17 avril à 10 heures (N° 12222 
du gr.); 

Du sieur BOSENDE, ayant fait le 
commerce sous tes noms de J.-M. 
Rosende et tils , négociant , rue 
d'Hauteville, 32, le 17 avril à 1 heu-
re et 112 (N° 11700 du gr.), 

Du sieur DELARBRE (Jean), en-
trepreneur de maçonnerie, passage, 
du Jeu-de-Boules, 1, le 17 avril à 9 
heures (N° 12199 du gr.); 

Du sieur P1CHON (Armas), md de 
vins, rue Réaumur, 2, le 16 avril à 
10 heures (N» 12229 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prtsi-
aencedeSl. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aliirmation de leurs 
réances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBDATS. 

Delà dame FRITSCH, carrossière, 
rue d'Astorg, 13, le 16 avril à 12. 
heures (N* 12129 du gr.); 

Du sieur DEVRIES ( Alhert-Be-
noisl), ayant l'ail le commerce sous 
les noms d'Albert-Benoist el C', md 
d'habillemenls de confection, rue 
Réaumur, 6, le 16 avril à 9 heures 
(N° 12088 du gr.); 

Du sieur BREVET (Edouard Pier-
re-Cléinenl), quincaillier à Grenel-
le, rue Fiémicourl, 42, le 16 avril à 
10 heures (N°-ii9T5 du gr.); 

Du sieur LEFÈVRE (Jean- Augus-
te-Léon), tailleur, rue Montmarlre, 
169, le 17 avril àio heures (N* 12105 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien "ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur KEL-
LEH tlls, négociant à La Villelte, 
route d'Allemagne, G. 131, sont in-
vités à se rendre le 16 avril à 9 
heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner déoharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* n92t du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillile du sieur TOUR-
NIS (Jean-Claude), marchand de 
vins a Vaugirard, rue de l'Eeole, 

n. 38, sont invités à se rendre 
17 avril à 10 heures, au Tribi 
nal de commerce . salle des u 
semblées des faillUrs, pour, toi 
formémenl ù l'art. 537 du Code 1 
commerce, entendre le compte dt 
nitif qui sera rendu par les syndit 
le débattre, le cloreetl'arrêicr-.le 
donner décharge de leurs fondioi 
el donner leur avis sur l'excuM 
lité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le fai 
peuvent prendre air greffe commi 
nication des compte et rapporld 
syndics (N° 1 i90i du gr.). 

CLOTURE DES «PERATIOXS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. fl. Vn mois après la date de at 

jugements, chaque créancier won 
dans l'exercice de ses droits coniri U 
failli. 

Du 10 avril. 

Du sieur LARUELLE aine,n*>-

nicien, rue Ferdinand, 28 [fl* ™ 
du gr.); 

Du sieur LEYASSEUR (Jof'phi 
mdde vins-lraiteur, avenue de» 

Porle-Maillol , 4, commune « 

Ncuilly (N» U915 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 12 AVRIL H» 

NEUF HEURES : Wable, re'ligj; 
teur, vénf. - Dobignard, BOT-

fiant, clot. - Porte el 

glaces, id. — Lacombe, «~-£i 
langer, id. - Veuve DefruM* 
,i„.?„aîr»« M -VV'alweiii, o»" 

_ Dantin, n* 
huitaine-

chaussures, conc 
en soies, remise à nu»»»;;, u 

Dix HEURES : Champenois* f»*^ 
produils chimiques, ,'y na;'"i 

vins,' vérif. - Comburiea,^ 

teur, i(l.-Taigny,P|Ri5^
brt

. 
à huilaine .-Anglard, moû»" 

deries, redd. de compte.-'^ 
çon, anc. limonadier, 'O. 

ïombel, md à la toilette, K» 

Séparation: 

Jugement de séparation de gj| 
enlre-Victorlne-Adel.n l- ^

 r:( 
et Jean-Baplisle V^^i,, >■ 
des^Moineaux.-Desgran^ 

Décès et IUBS"»
1

'""" 

u Fischer.j' 
Du 9 avriL 1855. - M. jjoue* 

ans, rue LavCisieJ,2>.-M
RO

8
 ,j|.K 

59 ans, placé ce ^
ab<

>
r
^

T
'
a
tieS^ 

veuve Gascouin, M an»,
rut

aoi
,n-

lonncs, *--^
cli

'^. Bo^K 
dcChabannais, 4.- Mlle

 iœ
eij 

de Dauvigny, 4o ans.rue 
M. Ogcz, 39 ans, ru* 1 

Eeuillade, 6.--M. Pin* -, , 
Si- Sauveur, 89. --
ans, rue de Rivoli, 
sians.rueMeiiilmonunV-^r 

■ so an», rue veuve Milsenl, 50 au.,
 mb

erl!. 

Boisseau, 20. - M-
Fan

yire Le»"* 
ans, rue Meslay, 6S. «ga - "* 
15 ans, rue St-benis, 

prusler,77 ans, r
u

%
B
^a?rtï« 

1-M .Dunant, 25
 Aï t 'Ji rue ^ f J-

rue du " „.-M.TBrelon, 28 an 
- M. Lajarige, 24 an», j,

aur
e.,. ■ 

[-Antoine, 45. -
ns, rue Jareute,

 f
•
 d n 

te rnie H^itH 

,-ue 'Ra
sfro

j
d

'
P
ueCn»^' 20 ans, rue D«V'

an
s rue 

veuve ûarrcau. s» J"»;^, 
magne, M. W^l'él 
rue Bonaparle, 58. *

 -M s
igB» 

Jacques ,5i — M me < 
du r'g-St-Jacques, 30. 

Le gérant,
 BACD0E

I!<-

Enregistré à Paris, le Avril 1855, 

iteçu deux francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GYUOI, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18. 

Certifié r insertion sous le u* 

p«u,
r
 légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 1" arrondissement' 


